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TITRE PREMIER

PRINCIPES GENERAUX

I. Forme de l'Etat et irrdvocabilit6 de ce 1l e-c i

AS /Po 1/Jur /Turquie (34) 3

1a nation tıırqııe, l 'indivisibilitti du pays,
d'assurtır lc bonhcur ct la tranquil litd de

Article 1 - L'Etat turc est une R6publique,

La pr6sente disposition constitutionnelle ne peut 6tre nodifi6e et
sa modification ne peut 6tre propos6e,

Article2-LaR6publiquedeTurquieestunEtatdedroitd6mocratique,laic
ffi;ır qri respecte 

-les droits de 1ıhoıııe dans le cadre trac6 par les
İoaİorr. <le paix p,rUliqr", de solidarit6 nationale et d'6quit6, fidöle au_

nationalisne d,Aiatüri et reposant sur 1es principes fondamentaux expriınds
dans le pr6arıbule.

IL Principes fondament aux de la R6pub lique

rit6 de 1'Etat ue of f icielle dra eau h e rıa t iona 11an
et caP ı tale

Article 3 _ L,Etat turc est un tout indivisible avec son territoire et
son peuple.

La langue officielle est le turc,

Le drapeau se compose d'une 6toile et dlun croissant blancs sur fond

rouge selon la forme d6finie par la loi, ,

L'hynne national est "La marche de l ' ind6pendanc e" ,

La capitale est la ville dlAnkara,

lv. Bu ts et devoirs fondamentaux de 1'Etat

fondamentaux de 1'Etat sont de sauvegarder

tll. Int6

Article4-Lebut
1 'ind6pendancc
1a rıipub 1iquc
1 'individu ct

et le devoir
t'int6grit6 deet

ct
de

la dıiııoc ra t ic et
la soci6t6.

L'Etat s'emploie iı supprimer totıt obstacle d'ordre politique,
6conoınique ou sociai qui restreint les droits et 1ibert6s fondamentaux de

ıtindivİdu d,une maniğre inconpatible avec les principes de 1ıEtat, du droit

"a-ao 
ı. jrsti.e, ainsi qu,i """,r.", les conditions n6cessaires i 1,6panouis_

seEent mat6rie1 et sPirituel de 1lindividu.

De la s ouve raine tı5

Article 5 - La souverainetd

Le peuple exerce sa
m6ment aux pr inc i pes ddfinis

appartient sans r6serve ni t,<ın<l ition aıı

souverainet6 par les organes.compıitents,
par la constitution,

P(.(lı) l (. [ ıl r(, .

confor-

-1-
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As/Pol /Jur/Turquie (34) 3 2

L'exercice de la souverainet6 ne peut en aucun cas 6tre d6ldgu6 i, un

individu, } un groupe ou une classe, Aucun individu, aucun organe ne peut

;.;;;;-İ"- n;;"3İ r a" r'nt"t qui n'6oane pa§ de la Constitution,

Les <lispositions dıaccords qui pr6voient 1ı apparteoance _i des

i.r"tit.rtİorr. doİ6es d'une conpdtence internationale sont r6serv6es,

vI. Ega1it6 devant la 1oi

Article 6 - Tous les individus sont 6gaux devant 1a loi sans aucune discrimr-

nİİİon--İonaae ,u. r. r"e,],-1a-race,*1" couleur, le sexe, 1'opinion politiqu
İ"r-İaa". philosophiques] la religion, la secte religieuse,ou autre,

€,'

\

Nul individu, famille, groupe ou classe ne peut b6n6ficier de privilöges,

Les organes de 1lEtat et les autoritds administratives sont tenus

d,effectuer toute transactıon o, opdration en se conformant au principe de

J.'6gal it6 devant 1a 1oi,

VII. Du ouvoir 16 islatif

Article 7 - Le pouvoir ldgislatif appartient iı la Grande Asseıülde nationale

VIII. Du pouvorr etdeIaf onction ex6cutifs

Article 8 - Le pouvoir et
Pr6 s i dent de la R6pub 1i que

1a
et

constitution et aux lois,

1x Dupouvolr J ud ic ia ire

Article 9 - Le pouvoir judiciaire est
il;on-ii peuple turc,

fonction ex6cutifs sont exerc6s et assur6s par
1e Consei1 de's }tinistres, conform6ment e 1a

exercıi par des tribunaux ind6pendants

Primaut6 et caractöre ob l iga toire de 1a constitution

1e

j ur idique s
et judiciaires,Article 10 - Les disposition

fondamenta les qui s'imposent
aux autor i tı! s administrative

Les loi s ne peuvent

s de la Constitution sont des rögles
aux organes 1dgislatifs, ex6cuti fs

s et aux individus.

6tre contraires a 1a constitution,

turque .

Ce pouvoir ne peut 6tre d6l6gu6, Les dispositions des articles ",
de la Constİtution sont 16serv6es,

x.
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TITRE DEUX

AS/Po 1/Jur /Turquie (34) 3

DRolTs ET DEVOIRS FoNDAMENTAI x

cttAPITRE PREı,IIER

DlsPOsITloNs GENERALEs

1. Nature des droits et 1ibert6s fondanentaux

Article 11 - Tout individu, de Par sa qualit6 d'6tre hunain, jouit de droits
et TİEertas fondanentaux inviolables, inali6nables et auxquels il ne peut
renoncer.

Les droits et 1ibert6s fondanentaux impliquent aussi des devoirs et
des responsabilit6s de 1'individu envers la soci6td, sa saııillc ct autrui.

Les 1ibert6s et droits fondamcntaux ne peuvent 6tre exercĞs quıen
conforrıit6 avec ces devoirs et responsabilit6s.

ıI. Restriction des droits et 'l.ibert6s fondamentaux

Article 12 - Lıexercice deg libertds et droits fondamentaux Peut atre
6tİ6İİE-po"r sauvegarder 1'intdgrit6 de 1ıEtat avec son territoire et son
peuple, la r€publique, la s6curit6 nationale, l'ordre public, la paix intdrieure,
1'int6r6t public, la oorale publique, la sant6 publique, les droits et
1ibert6s d|autrui ou Pour des ınotifs prdvus par d|autre§ article6 de la
con§titution.

Les notifs
applicables i tous

g6niraux de restrictior,' p.6rr" dans le pr6sent article sont
las droits et libertds fondamentaux.

Les restrictions aux libertğs et droits fondamentaux ne peuvent
6tre contraires aux principes de 1'ordre ddmocratique et ne Peuvent atre
impos6es que dans les domaines pour lesquels elles sont prdvues.

III. Interdiction dIabuser des libert6s OE droits fondarıentaux

Article 13 - Nul droit et nulle 1ibertd ınentionn6s dans la pr6sente
Gns?İtuEİon ne peuvent 6tre exerc6s dans le but de d6truire 1lintdgrit6 de
llEtat avec son territoire et son PeuPle, de mettre en pdril 1lexistence de
].|Etat turc et de la r6publique, de supprimer les droits et libertds
fondaıEntaux, de confier la direction de 1lEtat i un seul, individu ou grouper
d'assurer l'h6g6nonie d'une classe sociale sur d'autres, d'dtabllr entrJ
les individus une discrinination fond6e sur la langue, la raco, la re ligiıııı
ou la 6ecte, ou dıinstituer par tout autre moyen ıın r6gimı, fıınd6 sur lt,
comunisme, le fascisme ou des principes religieux. Quiconque exerce (]es
droits et 1ibert6s fondanentaux dans les buts susmentionn6s encourt la
d6ch6ance de ces mOmes droits et 1ibert6s. Il appartient aux tribunaux de
prononcer cette ddchiance.

La loi fixe 1es sanctions applicables aux personnes physiques et
rnorales et aux groupes qui enfreigneınt ccs intı,rdictions bu qııi encouragcnc
ou incitent autrui iı les t,nfrcindrc.

i
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AS /Pol /Jur /Turqu ie (34) 3 4

Aucune disposition de la pr6scntc Constitution ne peut atre
c onnne conf6rant iı un individu ou un groupe le droit de d6truire les
er 1ibert6s reconnus par elle.

interpr6t6e
droits

iV. Suspensi on de l'exercice des droits et libert6s fondamentaux

Article 14
1ibert6s et
et des mesu

Prises Pour
soient pas

- En cas de guerre, itt6tat de siöge ou dlexception, l|exercice des
droits fondamentaux Peut 6tre partiellement ou totalement suaPendu

res dirogeant aux garanties pr6vues par la Constitution peuvent atüe
autant ğue la situation lıexige et ö la condition qu'ell,es ne

en contradiction avec les obligations d6coulant du droit internatitjnal.

Toutefois, n6me dans les situİtions ğnoncdes au prenier alin6a,
exceptio; İaite des <i6cös r6sultant d'actes licites de guerre et de 1ıex6cution
;;;-;;i""" capitales, il ne peut 6tre d6rog6 aux principes et_libertds
İ""o.,rr.i,".rrt'le droİt i la vie, 1lint6gritd physique et spirituelle de

1.individuetselonlesquelsnulnePeut6trecontraintdedivulguersa
;.;;;;.;-;"-;"" "or,ri"tion" 

religieuses,.sa pens6e ou ses opinions, ni expos6

a-ii rirraı.a" publique ou mis en accusation pour celles_ci. I1 ne Peut non plus
aai" aei.ge au, principe de la non_ritroactivitd des lois relatives aux ddlits et
;;;-p;i;;; ni iı'celui'qui veut que toute per'onne accus6e d,une infraction

""ia,piJrrra. 
innocente jusqu,İı ce que sa culpabilit6 soit dtablie par les

tribunaux.

condition des 6tran erS

Article 15 - La loi peut, en conformit6 au droit international, restreindre
1i;-a6Tt s et 1ibert6s des ıltrangers ,

CHAPITRE DEUX

DROITS ET DEVOIRS DE LİINDIVIDU

rit6 de la personne, vie ınat6rielle et sp irituelle de 1'individuI. İnt6g

Art ic le 15 - Chacun a droit i la vie ainsi qul) la Protection et au ddvelop-
et sPiritue l.pement de sa personnalit6 dans 1'ordre mat6rie1

L'int6grit6 physique de 1'individu est inviolable, On ne peut, sans

consentement, Ie soumettrJ iı d,s "*p6ri"nces 
scientifiques ou m6dicales ni

1'amputer d'un organe.

Nu1 ne peut 6tre soumis a 1a torture ni ğ des peines ou traitements
incoınpatibles avec la dignit6 humaine,

Ltexıicution de 1a peine capitale prononcıie

une d6rogation aux dispositions du premıcr aıınea

son

Par un tribunal con§tituc
du pr6sent art ic ı.e.

De mE,ıne, la'mort nlest pas considdr6e c oınıe infligde en violation
a,., pre,ıiuİ alinİa dans les cas de 16gitirıe d6fense nrlcessitant le recours

a-ıl i"."", pou.r exdcutcr tın mandat i,arr6t ou de d6p6t, pour eop6cher
'l'dvasion d'une personne arr6t6e ou condaırr6e, pour r6priıner une ğmeute ou

uhe insurrectior, or, punarrri 1i6tat dtexception ou 1'6tat'de siöge, pour

ex6cuter 1es ordres des autorit6s compğtentes,
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5 As /Pol /Jur /Turqu ie (34) 3

interdiction du travai1 forc6

Artic le 17

intdai t *
- Nul ne peut atre soumis } un travail fore6. La corvde e§t

Sous rriserve que la loi en fixe les nodalitds et conditions, n'est pa

considğr6 comtre travail forcd tout travail requis drune Personne arratde,
condaıın6e ou en 1ibert6 conditionnelle, toute prestation de caractere
ınilitaire ou remplaçant le service nilitaire, tout servicğ requis des citoyen
pendant l'6tat dıexception, tout travai1 physique ou intellectue1 faisant
partie des obli.gations civiques normales inpos6es par les besoins du pays.

III. Libertd et sGret6 de la ersonne

A. Libert6 individuel le

Article 18 - Toute personne a droit i la 1ibert6.

Nul ne peu! en 6tre priv6, sauf dans les cas suivants et dans les
formes l6gaIes :

a. sti1 est d6tenu en raison de 1'ex6cution de peines privatives de }ibert6
ou de nesures de siretıi ;

b. sli1 est d6tenu ou arr6t6 sur d6cision de justice ou en vue de garantir
l'ex6cution d'une obligation prescrite par la 1oi ;

c. s'il s'agit d'un mineur en vue de l'ex6cution d'une d6cision qui exige
qu'il soit placd en d6tention ou en vue de sa craduction devant
l I autoritd conpdtente ; .

d. s'i1 slagit de 1'ex6cution de mesures prises pour restreindre 1a 1ibert6
de personnes qui, ali6n6es, alcoo1iques, toxicomanes, ııagabonds ou
porteurs .5ventuels d'une ınaladİe contagieuse, repr6sentent une ınenace pour
1a collectivit6 ;

e. s'il s'agit de 1'arrestation ou de 1a d6tention d'une personne qui
cherche i p6n6trer ou a p6ndtr6 irr6guliörement sur le territoire ou
contre laquelle une proc6dure d'expulsion ou dIextradition est en cours.

ıı. ŞQıesğ-ğe-!q-p9I99!ı9

Article 19 - To(rte personnc a İr,rit i ]ı siiret6.

Lcs personncs sıır qui pösent dc fortcs prĞsomptions de culpabilitıi ne
peuvQnt 6tre arr6t6es, sur dicision judiciairc, que pour t,ınptclıcr la
destruction ou 1|alr6ration dı6l6ments de preuve ou dans des cea sinilaireg
pr6vus par la loi et qui n6cessitent lıarrestation, Le maintien en dğtention
est sounis aux n6mes conditions.

_E

A
!

t

I1 .

La dğtention sans d6cision judiciaire ne peııt Gtre tffcctutic qu't,n
cas de flagrant d6lit ou lorsqu'il y a p6ri1 en la deıneurc. Lt,s condititıııs
y relatives sont pr6vues par la loi.

Les personnes d6tenues ou arr6t6es doivent aussit6t 6tre inforın,-les rlcs
charges retenues contre elles, si possible par 6crit ou sinon oralement.
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AS /Pol /Jur /Turqui e (34) 3 6

a le
bref

Toute personne arr6t6e ou d6tenue doit 6tre traduite davant un juge
dans les 48 heures. Pour les infractions collectives, ce d6lai ne peut excdder _

15 jours. Ce d6lai ne tient Pas compte de la dur6e nğcessaire pour traduire
le dğtenu devant le tribunal le plus proche de son lieu de d6tention. Passd
ce d6lai, nul ne peut 6tre privd de sa liberC6 sans dğcision judiciaire. Les
proches de la personne ddtenue ou arr6t6e sont inform6s de la ddtention
ou de ].'arrestation. Le pr6sent alin6a srapplique sous r6serve des dispositions
concernant 1l6tat dlexception, l'dtat de siöge et ll6tat dg guerre. 

l

Toute personne d6tenue ou arratğe a le droit de demander i 6tre jug6e,
dans un d6lai raisonnable ou i 6tre 1ibtir6e pendant la proc6dure. ta nise
en 1ibert6 peut 6tre subordonn6e i une garantie assurant la conparution de t
1'int6ress6 i 1ıaudience et 1lex6cution de la peine.

Toute personne privde de sa 1ibert6 pour quelque motif que ce soit
droit d'introduire un recours devant un tribunal afin qu'il sğatue a
d6lai ou ordonne sa libdration.

Nul ne peut 6tre privd de ses droits pour la seule raison qu'il n'est
pas en rnesure d'exıicuter une obligation contractuelle.

Pr6sent
16ga l es .

İv.

Article

Toute personne victiııe drun traitenent contraire aux dispositions du
article a droit i une r6paration de llEtat, conforndınent aux prescriptions

Libert6 de mouvenent et dl6tablissenent

20 - Toute personne a droit i la libertğ de ınouvement. Cette 1ibert6
İ"ut-EİI6tois 6tre restreinte par la loi dans le cas d'enqu6tes ou de
poursuites p6nales ou pour pr6venir les infıactions.

Tout individu a le droit de choisir librement sa rdsidence. cette
1ibert6 peut toutefois 6tre limit6e par la loi dans le but de prdvenir des
infractions, pour des considdrations dlordre 6conoııique et social, en vue drune
urbanisation saine et ordonn6e ou de la protection du bien poublic.

Nu1 citoyen ne peut 6tre expuls6 de son pays et privd du droit dly
entrer. Tout citoyen est libre de se rendre ) 1ldtranger. cette libertd ne
peut atre liınit6e par la loi que stil s'agit de faire respecter des devoirs
civiques, de mener une enquöte ou des poursuites p6nales,

v secret et Protection de la vie priv6e

A. Secret de la vi 9-PE!yğ9

Article 21 - Toute persotme a droit au resPect de sa vie priv6e et faniliale
ce droit est inviolable, sous rciscrve toutefois des exceptions rendues
n6cessaires par 1es enqu6tes judiciaires.

Nul ne peıtt 6tre foui1l6 ni priv6 de ses biens sauf s'il existe une

d6cision judiciaire conforme aux dispositions 16gales ou sur 1rordre dIorganes
habilitğs par la 1oi dans les cas, express6ment stipulds par elle, oü un
retard serait pr6judiciable i la justice.
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AS /Po } /Jur/Turquie (34) 3

Article 22 - Le donicile est inviolable,

Nulnedoitp6n6trerau<loniciledequiconque,lefouiller-ety
confisquer des biens "" 

Iİ,b""o"" d'une ordonnance iudiciaire r6guliğre ou

de I'ordre d'un organe t,tİİİ,a-p,İ },_19i d:": Ies cas, expressıiment stipu

;:r'";İ;,-; ,r, İ"E"a "İ,it 
p,a3"aiciable i la ,iustice, ,

B Inviolab i 1i t6 du domic ile

Libertd de c o[trnunication

16s

l

c.

NulnePeut6trecontraintiparticiper)despriöres,c6r6ınonieset
offices religieux "i a di;;;;;;,'"" ",oy,n,u" 

et ,onvİctions ; nul ne peut atre

blirı6 ou incrimin6 p"", ",i":,ov"n""" 
,"iigi""ses et ses convictions pour

l""İq".-."air ou but que ce soit,

La formation et 1'enseignement religieux,sont assu16s sous 1a direction

et le contr6le de 1,Etat. İ"'İ.İ."i"., et l;enseigneınent religieux 1:: i1""'"
sont 1aiss6s i leur 916 İ İ""--İ," ,l,eurs d6pendant des personnes qui en ont

la 8arde.

Nul ne doit se servir ou abuser, de quelque 
'1İ:n,o"" ""_:,i::_1: "

religion, des sentiments-,"iigİ""* ou des^choses consid6r6es c oflrıe sacrees

par une religion dans te İİİ-İ,-İİ"a",, ffit-ce_partiellement, un ordre social,

dconorıique, polıtlque "" ]"iaİo,"""l,'a"" ragl"" religieuses ou d'en retirer

;;;-İ;İi.";.; ou un profit pcrsonnels,

vI. Libert6 de conscience et de re l igion

Article 24 - Toute Personne
et de convıc t Ion.

vlİ. Libert6 de pens 6e et d'opinion

atre contraint i divulgue

a droit i la 1ibert6 de conscience, de religion

Article 25 - Toute personne a droit a la 1ibert6 de pens6e et dtopinion,

Nul ne peut
b 15ıı6 ou incrimin6 pour quelque motif que ce

r ses pensdes
soit du f ait

et oPinions ni 6t re
de ses Pens6es et

oP]-nıons.

-7 -

Article 23 - Toute personne jouit de la 1ibert6 de coımunication, (

Le secret de la coınnunication est fondamental ,

Lalibert6decoıununicationnedoitpassubird.entravesetsonsecret
ne doit pas 6tre ,i"le ."lrİ"İ]İ.-İ"" """ oü İ1 existe une ordonnance de juıtice

rendue conform6ırıent i.l"İ"i-İ,-""İ 1'ordre d'organes habilit6s par 1a loi

dans les cas, expresseıı""İ""'j,"İ]";";-;İİ", oü un retard serait pröjudiciable

i 1a justice.
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AS/Pol /Jur/Turquie (34) 3

VIII. Libert6 d'exp rimer et de diffuser sa pensğe

Article 26 - Toute personne est libre d'exprimer et de divulguer, individuel-
lement ou c o1lec t ivenent, sa pens6e et ses convictions par la parole, la
plume, 1linage ou dlautres moyens. Cette libertğ conpreıd celle de recevoir
ou de comıuniquer de§ infornations ou des id6es sans qu'il puiese y avoir
ing6rence dtautorit6s publiques. Les dispositions du prdsent alinda n leupdchent
pas de soumettre les entreprises de radiodiffusion, de cindna ou de t6lğvision .

İ m r6gin" d ' autori sations . t

L'exercice <te ces libertğs peut 6tre soumis aux restrictions qui
s'imposent pour la pr6vention et la r6pression des infractions, la protection t
de la r6putation, des droits, de la vie priv6e et faniliale et du donaine
professionnel d'autrui, pour eupGcher la diwulgation de secrets d'Etat, la
diffusion de nouve].les fausses et prdnatur6es qui porteraient atteinte e la
vie 6conorıique, pennettre au pouvoir judiciaire de oener sa t6che i bien et
Prot6ger la jeunesse contre dea courants de pens6e ou des comPortements
nuisibles.

Les dispositions 16gales qui r6gissent 1|utilisation des moyens de
diffusion des infornations et des id6es ne peuvent 6tre considdr6es coıEre
restrictives de ces 1ibert6s d'expressİon et de diffusion de la pensde tant
quıelles ne font pas obstacle ) cette diffusion.

Ix Libertd des sciences et des arts

Arricle 27 - Toıte personne a le droit dl6tudier libreoent les sciences et les
;flG;=İn si que de les pratiquer, de les professer, de propager des connaissances
le§ concernant et dIeffectuer toutes sortes de recherches dans ce doııaine.
Le prdsent article n'emp6che toutefois pas {e r6gleııenter Par des dispositions
16gales s6pardes 1ıentr6e et la diffusion de publications 6trangöres sur le
territoire.

x Dispositions rela t ives } la presse et ğ llinformation

e. !iEcısğ-ğe-le-pıcgşg

Article 28 -La presse est libre et ne peut 6tre censur6e. La crğation d|une
İmpiiıne-;I6 ne peut 6tre subordonnde i l'obtention d'une autorisation prdalable
ni au d6p6t d'une garantie financiöre,

L'Etat prend les mt:su rc s
presse et de sa diffusion.

qui slimposent pour garantir la 1ibert6 de la

Les dispositions de l larticle 26 concernant la
et de diffusion des pensıles sont 6ga].ement applicables
restriction de la libertd de la presse.

1ibert6 d'express ion
en matiğre de

Quiconque, en quelque qualit6 que ce soit, conınunique a autrui, cn vue
de les faire publier; une information ou un article nenaçant la sğcurit6
intdrieure ou extdrieure et l'intğgrit6 de l'Etat avec son Eerritoirı, et sc,,n

peuple, ou de nature } provoquer des infractions, une ıimeute ou une insurr.,ctiıın.
ou qui concernent des secrets d'Etat, ainsi que ceux qui les iopriment ou les
font imprimer, sont passibles de poursuites p6nales en vert'u des dispositions
16gales applicables, n6me si la diffusion n'en a pas dtd r6alis6e. Dans ce cas,
des nesures peuvent 6tre prises pour eııp6cher la diffusion.

a

_8-
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La pubtication dans la presse des 6vüinements d'actualit6 ne peut atre

interdite, sauf d6cision judiciaire ayant pour objet d'6viter 1es influences,

;;;;;İ;".;" sur le fonctionnenent de la justice,

Le6 publications p6riodiques et non p6riodiques peuvent 6tre saisies
u. upp ı ii]i ı l.,- ai,r.," aa";.,"ıon 5,rdiciaire aprös q..,,une enqu6te et des poursuites

tlirie6es contre eıles sont engig6es et sur ordre de 1'autorit6 comP6tente

;;tİ;;;"-;;;'ir-ioi-a.n" ı.s-cis oü un retard serait pr6judiciabıe i la

"."İ""İİ""'a. l'int6grit6 de 1lEtat avec son territoire e+ son peuple, } la__1

:;:;;;;;";r;;."ri.,-İ-i;..a.e public, aux principes de ıa r6volution dıAtatüik,
;-İ;-;;;.İ. publique, a İ" İeput,tlo" ,t _,,,,* 

droits d'autrui, iı la vie priv6e

des individus et aes taıniire",ou } r" pr6vention des infractions. L,autorit6
compıitente qui d6cide la saisie doit sournettre ", ağ,i"ion a un tribunal 1

dans un d6lai de 24 heures, Si 1e tribunal n'entıirine pas cette dğcision dans

]İ"İO İ" i 
-..- lra.l de trois jours, la d6cision de saisie est considıj16e c orrnn"

nulle et non avenue,

Lasaisieet].aconfiscationdepublicationsp6riodiquesetnon
o6riodiques dans le,oa," Jiun" enqu6te ou de poursuites p6nales sont sournises

aux dispositions gı!n6rales,

9

s d'i mDress ı on
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Les locaux des publications pdriodiques en Turquie peuvent 6tre fernds

.., ,".a,, Iİrnu-ae.l "io"' 
j udic ia ire i titre temporaire jusqu'l un an en ca6

;" ;il;r;t;rr-porr. "roi, port6 atteinte i _l,int6grit6 de 1tEtat.avec son

i"riii.ir"-"a son peuple, ai.,x principes fondaınentaux de la Rdpublique, 5 la

;;;;;,;";i.i.i", "t, 
a i" ,orr1" prbliqr", et a titre tenporaire ou Pernanent

en cas de r6cidive, Avant de fixer 1a p"ine, le tribunal peut, a titre
nriventif, suspendre ı," p,riii""iion du,p6riodique. Est interdite toute Publication

;;;";;;;;ri;"ir,-r"i..-ai". pdriodique iolt_|11^ı.ocaux sont ainei fern6s ou

dont la parution e§t a}nsi "uspuod", 
sou_s peine d'6tre elle aussi saisie par

d6cision judiciaire.

B Le droit de_puğli9Lqg9-pğr!sğ!sccş-eg-g99-pğE!9ğ!sg99

c protec!ion des

Article 30 -
ionT6frEııımt
ne Peut etre
qu r elles ont
condaımation

Les iınprimeries et 1eurs d6pendances fond6es,et fonctionnant
l-İ.-lli ne peuvent 6tre salsies ni confisquı!es et 1eur utili5ation

".ra"İa., provisoirement ıııı dclfinitivement, m6me au motif
aİİ l'l""ar".ent dtune infrirr:titın, sauf dans les cas dc

p.".-l.r-i"r."ctions vis6es au dernier al,in€a de l'article 28,

Article 29 - La publication de pdriodiques ct de _non-pdri<,ıdiques 
ne Peut atre

sub;aofi6e ) un" ,r.,to.iJ]iıor, p.aor"ui" ou au d6p6t d,une garantie financiöre,

Le 1ancement, ].es conditions de publication, 1es ressources financiğres

des pıiriodiques ainsi q,, İ"" principes İondamentaux relatifs } la profession

İ"":lrr.rİiJİ. sont d6İermin6s'par 1a 10i,.Celle-ci ne peut iınposer des

conditions politiques, d;;;;;iq;;", financiöres et techniques qui empacheraierit

;-;;;;.;i";. ra iiure diffusion des nouvelles, de 1a pens6e et des opinions,

Les p6riodiques peuvent user des moyens _et installations de 1'Etat

et autres personnes .o."İo" ou institutions de droit public qui en d6pendent,

conformıirıent au principe de 1l6galit6,
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D Droit d'user des mo ens de coıımunication de nasse autreg 9g9
la Dresse aDDartenant a des Dersonnes morales de droi t blic

Article 3l - Les individus et les partis politiques ont le droit dluser des
m6dias autres que la Pre6se et des insta1 lations d' impression aPPartenant

blic. Les conditions et les proc6dures i
par la 1oi selon les principes ddmocratiques

iı des personnes morales de droit pu
respecter pour en user sont fixdes
et 1 'öquit6.

La 1oi ne peut iryoset de restrictions emp6chant le public de recevoir
des infornations ou de se faire une opinion, ni la libre fornation de
1'opinion publique pour des motifs autres que ceux des restrictions g6nğrales 

\
Prdvues İ l |article 12.

E. Droit de rectification et de 16P9!ıc

Article 32 - Le droit de rectifi(,ation ct de rdptınsı, nlcst rcconnu que dans
atteints ou 1orsqu'ils

ce droit est r6glement6
l es cas oü la dignitğ et l'honneur des individus sont
ont fair 1'objet de d6clarations 6crites inexactes i
par 1a 1oi.

En cas de non-publication de la rectification ou de la r6ponse, c'est
aux tribunaux qu'i1 appartient de statuer

XI. Droit et liberti de r6union

A. Droit d l as soc iat ion

Article 33 - Toute Personne a le droit, sans autorisation prdalable, de fonder
uiiZsioiTation. Nul ne Peut 6tre contrainç d'adhdrer i une association ou d'en
demeurer membre. Les fornes et procddures e respecter dans ].|exercice de la
libertğ de sıassocier sont fixdes par la loi.

Les associations ne peuvent agir h 1tencontre des motifs des
restrictions g6n6rales 6nonc6es iı 1ıarticle 12, ne Perıvent poursuivre de buts
po}itiques, se livrer i des activit6s politiques, b6n6ficier da lIappui des
partis'politiques pas plus quc lcs soutenir, convenir ) cet effet dlune action

"omrn. 
avec des syndicats, dcs <ırganisations professionnelles ou des

fondations de caractğre public.

Les associations qui s'6cartent des conditions de leur 6tabli8seİnent
ou ne resPectent pas les engagenents Prdvus Par la loi sont considdrdes c oıİote

dissoutes.

Dans certaine§ conditions pr6vues par la loi, les associations peuvent
6tre dissoutes par dicision judiciaire. Dans les cas oü un retard Porterait
atteinte i 1'int6grit6 de 1'Etat avec son territoire et son peuPle, a ıa
s6curit6 nationale,li 1'ordre public, aux droits et 1ibert6s dlautrui et i
la pr6vention des idfractions pdnales, les activit6s des associations peuvent
atr; suspendoes par'\'autorit6 comp6tente dans 1|attente d'une d6cision
judiciaire. I

Les associatibns Pcuvent aussi 6tre diSsoutes par 1e ministre de
1tlntdrieur en vue de 1a protection dc l'int6grit6 de 1'Etat avec son territoire
et son peuple, de la s6curit6 nationale, de 1a soırverainet6 nationale et
de 1 | ordre public.

\ / |.

İ» lı, g"*oİr^Jt, u"ohaqrl-
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Le prenier alin6a du pr6sent article n'emp6che pas dIimposer des

restrictions au droit du personnel des forces armıies et des meııbres des forces
ae sğc,rrit6 de former des associations ni de leur interdire 1,exercice de

ce droi t .

Le pr6sent article s,applique aux fondations et 6tabı"issenents de ın6me

nature.

1l

Droit de rğunion et de nanifestation

Article 34 - Tous les individus ont
autori8at ıon pr6alable slils ne port

de

Article 36 - Nul ne peut Otre
İT-?EŞena l agal emen t ,

A§/Pol /Jur /Turquie (34) 3

de se livrer iı des voies de fait.

La forme, les conditions et les proc6dures ) respecter dans 1'organi-
sation de rıiunions et de Eıanifestations sont fix6es par la loi,

Les associations, les syndicats et les organisations professionnels
de caractğre public ne sont pas autoris6s i organiser des rdunions et des
Eanifestations ne rdpondant pas } leur vocation ni ) y participer,

le droit de se r6unir ou de oanifester sahs
ent Pas drarnes et nront pas llintention ,

traduit devant un tribunal autre que celui dont

Xii, Dispositions relatives i la protection des droi t s

A. Libert6 de revendi guer ses droi ts

Article 35 - Tout individu a le droit dlester en justice et de d6'fendre sa
cause en qual it6 de demandeur ou de d6fendeur devant les autorit6s judiciaires
en usant de tous les moyens et Procddures ldgaux.

Aucun tribunal ne Peut refuser de..connaitre d'une affaire relevant
sa conp6tence.

B. Garantie dlat !9_ı9g9-Pq!- c9-icc9 naturel et 16c1!

Aucun tribunal d'exception ne peut dtre 6tabli qui serait habilitd
} faire comparaitre değ personne§ devant
elles relövent.

une juridiction autre que celle dont

c.Pı!ıslpeg fondaEıentaux relatifs aux d6lits et aırx rnes

Article 37 - Les infractions et les peines ainsi que les ııesures de sÜret6 ne

Peuvent atre d6finies gue par la loi.

La peine de confiscation g6n6rale ne peut atre infli86e.

11 est fait rıiserve des exceptions pr6vues par la loi pour ce qui est de
1a ddch6ancğ de 1a nationalit6 et des infractions relatives aux stupdfiantg.

Une administration ne peut infliger de sanctions restreignants la
1ibert6 personnelle. Toutefois, des excePtions a cette disposition Peuvent
€tre iıopos6es par le droit interne des forces arm6es.

,4ffiD\,

Ht*ş'3
Yasrr}9-
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L'exdcution des peines ou des rrıesures de sfiret6 de m6me nature

a"* t." igr,"r,İ- İ" riU".td personnelle doivent viser au prenier chef l'amendement

et 1'6ducation du condanırıd,

La responsabilit6 p6nale est personnelle,

Nul ne peut 6tre consid6r6 conne coupable avant que sa culpabilit6 ne

soit 6tablie en justice.

12-

Article 38 - Nul ne Peut 6tre puni Pour_une action qui, au moment oü elle a 6tğ

ffi" "ii"tıtu"lt 
pi" ro".iotir"tion au regard des lois en vigueur ; nul

ne Deut se voir infliger'une peine plus forte que celle qui 6tait applicable
,,, .or"r,t oü llinfraction a 6t6 cormise,

des

s l appl iquent b la prescription
condanııations p6nales.

Les iınp6ts 6tabl i s

169islations post6rieures,
et calcul6s ne peuveot 6tre augınent6s par des

11 ne peut 6tre promulgu6 de lois r6troactives et contraires aux principes

d'un Etat de droi t .

xlv , Droit de la reuve

Les dispositions de ],ıalin6a ci-dessus
infractions et des peines et aux effets des

Article 39 -
d accusatron
des agents d
1eurs accusa
que le susme
1'incriminat

Lesd6fen.leursauxactionspourinsultes.engag6esenraison
"";;.;:;;-;-;;.p"" 

a" l'ex6cution de devoirs et de services contre

! İ. İo.,"tioo prUliqru ont 1e droit de prouver le bien-fond6 de

tions, Les deınandes en Preuve des accusations dans des cas autres

;;;;;;r;;.; accueillies si 1|dtablissement de la v6rit6 de

;;:;;.-İ; r"İdİat putric ou si le demandeur a cette action y consent,

xv protection des 1ibert6s et droits fondarıen taux

P16sente
qui lui
1es cas

itution sont v
tent de sai s ir
telles viola t i

Article 40 - Toute Personne dont les droits et 1ibert6s reconnus par la
iol6s a le ilroit de demander i disposer des moyens-.""İ aal"i les autorit6s comp6tentes, m€me dans.

oo" 
"orra 

le fait d'agents de 1'Etat dang 1'exercıce

oar des Dersonnes par suite de violations injustif[6c,s
'İ;Sİ"İ İoİİ a.." r6pa,6 p,r celııi-ci conform6ment

Le droit de recouvrement de 1ıEtat auprös dcs ırgents

const
permet
oü de

de leurs fonctions.

Le pr6judice sub i
cornises par Ces agents de

aux disposi tions 16gales,
concernis est r6servğ,

Nulnepeutatrecontraintifaireuned6clarationcontenantuneauto-.
accusatioı ou liaccusation de proches d6sign6s par la loi ni iı t6moigner en ce sens,

Un citoyen ne peut 6tre extrad6 pour une infraction,

yTT T Non-rtitroactivit6 des lois
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TITRE TRols

DROITS ET DEVOIRS ECONOİ{IQIJES ET SOCIAUX

I. Protection de la fgoille

Artic].e 41 - La fanille est le fondenent de La sociat6 turque.

L'Etat prend les mesureg et institue les organisationa n6cessaires
au bien-Etre et a la tranquillit6 de la faoille et a la protection et a
1|6ducation du pĞre et plus particul iöreııent de la mğre et des enfanto.

II. Droit et devoir dl6ducation

Artic].e 42 - Nul ne peut 6tre priv6 du droit l 1l6ducation et a la formation.

L'6ducation et la formation constituent 1run des prerıiers
de 1l Etat.

devoirs

Ll6ducation et la formation sont assurEs dans 1'esprit des principes
d'Atarürk, conforrı6nent aux rEgles essentielles de la science et de 1t6ducation
contemporaines et sous la direction et 1e contrale de l'Etat.

La 1ibert6 de 1'enseignement et de la formation ne suppriıne pas
1lobligation de respecter la Constitution.

LIEtat prend les ııesures n6cessaires i 1 'alphab6t isation.

Lıenseigneııent priııaire est obligatoire Pour tou6 les citoyens de
sexe fğninin et de sexe nıasculin et est assur6 gratuiteıEent dans les 6coles
publ iques .

La condition des Ecoles priv6es est fix6e par la loi ; elles doivent
ötre d'un niveau coınparable ğ celui des 6coles publiques.

L'Etat accorde ]. 
lassistance n6cessaire sous forme de bourses et par

dlautres moyens aux 61Eves capables et rr6ritants dapourvus de ıooyens financiers
de façon qulils atteignent un haut niveau de savoir en raPPort avec leurs
aptitudes.

L'Etat r6glenente et contröle 1'enseigneınent professionnel en fonction
des exigences de 1ı6conornie nationale et des secteurs de 1'industrie, de
1'agriculture et des s ervices.

lII. Droits de prppr:!ğğ et d'liıilage
a. lılnqlpe-gğığıe]

Article 43 - Toute personne jouit des droits de propri6t6 et dlh6ritage. Ces
droits, comle tout autre droit fondarıental , sont garantis Par la constitutıon.

Les droits de propri6t6 et dıh6ritage ne peuvent Etre limit6s par la
loi que dans 1'int6r6t public.

L'exercice du droit de propri6t6 ne doit pas nuiİe a 1'int6r6t de
1a col1ec t ivi t6.
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La part r6serv6e des hEritiers ne peut 6tre r6duite, n6oe pour dea
services publics et dans 1'intErat public.

B. Proori6t6 fonciğre

Article 44 - LlEtat prend les ıneaures n6cegsaires 3 une exploitation efficace
aes-İerres en vue de contribuer l li 6cononie nationale en eopOchant lĞs perteğ
dues i 1i6rosion et dans le but de fournir des terres aııx agriculteur8 n'en
aİ"po"rot qul inauffisaoent ou pas du tout. La loi peut ğ tet effet fixer la I

superficie des terres en fonction des diversee r6gions et variEt6s agricolea.

La rapartition des terres entre les agriculteurs qui en sont priv6s
ou n'en disposent pas suffisannent comnencera en priorit6 par les sols non
cultiv6s des r6gions se prdtant i cet objectif et appartenant a 1lEtat ı elle
sera suivie de la r6partition des terres dont 1lEtat a 1lusufruit et qul 8e
pratent E la culture apr3s aııendenent ; viendra enfin la rEpartition des
terres expropri6es i cette fin, appartenant a des partlculiers et qui ne sont
pas cultiv6es ou pas cultiv6es de maniĞre efficace.

La r6partition des terres ne doit pas se faire de maniEre telle que
les zones forestiEres, les ressources des sol.s et le rendement dea terres
cultivEes efficaceıoent aren trouvent amoindris.

Les terres distribu6es a cette fin ne peuven
ne Peuvent atre transnises l autrui que Par voie d'h
exploit6es que par les agricultaurs aııxquels elles s
1eurs h6ritiers.

te
6ri
ont

tre partag6es, elles
tage et ne peuvent ltre
attribuğes ou Par

C. Protection de 1la culture et deş-9cIigu1!9g!§

Article 45 - LlEtat facilite lIaccession dJs agriculteurs d 1a propri6t6 des
n6cessaires en
fins que

terres, 6quipements agr icoles et autres biens qui 1eur sont
vue dtempOcher llutilisation des terre6 agricoles ğ d'autres
l'agriculture et dlaccroitre la production agricole.

L'Etat asaure 1'6valuation des produits agricolea et veille l ce que

les producteurs en obtiennent la vıaie valeur.

D. Eggggreggglt dsg-eg!!yi!Eş-gsgpğıe!!y""

Article 45 - LlEtat prend les meaures appropri6es pour encourager les
activit6s
i.prot6ger
nationale.

coop6ratives visant essentielleınent ğ accroitre la production et
les consomnateurs en tenant cornpte des int6r6ts de 1'6conomie

Les eoci6t6s coop6ratives ne peuvent se möler de politique ni colla-
borer avec des partis politiques.

E Eıp!s!gcgleı-ğeq-r!c!eı s c6t iEres

Article 47 - Llint€rat public a
des c6tes marit imes et 1acus t re s

la priorit6 pour ce qui est de lIexploitation
et des berges des riviEres. Les possibilit6s

et lee conditions drexploitation de tels enplacements par des particuliers
sont r6glenent6es par la loi.

As /Pol /Jur/Turquie (34) 3 - 14 -
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exproprler e t a grever de servitudes
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adıninistratives tout ou partie des
particuliers conforn6ment ğ la l_oi
condition qu'ils en versent 1|6quivalent

i celle-ci pr6voit en
l6tendre sur plus de einq
et productives dl int6rlt

at.

- 15

F. EIP:gPI iation fonc iğ re

Article 48 _ L'Etat et les personnes morales de droit pııblic sont habilit6s

Par avance.

La nationalisation s'effectue en fonction de la ımleur v6nale. La
loi fixe la forne et la proc6dure d'6valuation de celle-ci.

L'expropriation est indeınnisEe en espEces, par avance et sans aucune
d6duction.

Toutefois, les m6thodes d'indemnisation de 1lexpropriation de biens
fonciers dans le cadre dlune r6forme fonciöre, pour r6aliser des projets
d'habitation, nationaliser des for6ts ou pour 1e reboiseınent ainsi que pour

propri6t6s fonciğres aPpartenant a des
et lorsque 1'int6rat public 1|exige, 5

1lexploitation touritique, sont fix6s par la loi. S

pareil ca§ un paienent l teıop6ranent, ils ne peut s
ans. Dans cette hyPothöse, 1es tranches sont 6gales
au taux le plus 61ev6 pr6vu pour les dettes de llEt

Si les terres nationalis6es appartiennerıt B de petits agrİculteurs ou
sont sous exploitation directe, le prix est vers6 coEptant.

Si la propri6t6 fonciöre nationalis6e nlest pas affect6e ğ ce service
public particulier ou si elle est 1aisş6e en 1'6tat sans installation qui
soit conforıne aux fins de la nationalisation dans un d6lai de cinq ans, le
propri6taire originel ou ses h6ritiers ont 1e droit de deııander qu|elle leur
İoit restitu6e. Le d6lai, 1a proc6dure et 1es conditions d'exercice de ce
droit sont fix6s par la loi.

G. Nat ional i sat ion

Article 49 - Les entreprises priv6es revatant un caractöre de service public
peuvent Otre nationalis6es lorsque 1'int6r6t public llexige et ğ condition
que la valeur v6nale soit pay6e en espEces, comPtant et sans d6duction.

Libert6s de travail et de contratIv.

A. Libert6 de trava il l er-.-ğg-çgı!ıgg!sı-e t de chois ir une Professiorı

Article 50 - Tout individu travaille dans le domaine de son choix ; il jouit
?E-Tl-Tİ6-ert6 de travailler, de contracter et de choisir une profession.

Ces 1ib ert6s
1'int6rOt du publ ic.

ne peuvent 6tre restreintes que par la loi et dans

B. Libert6 des enı rePr1999-PI]y9e§

Article 51 - ı.es entreprises priv6es jouissent de la 1ibert6 dı6tablissenent.

La loi ne peut restreindre 1a 1ibert6 des entreprises priv6es que dans
1'int6r6t public, pour 1es besoins de 1l6conomie nationale et dans des buts
soc iaux.
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LlEtat rnet tout en oeuvre Pour que les entrePrises Priv6es fonclionnent
dans 1a s6curit6 et 1a stabilit6.

Dispositions sur 1e travaiI

A. Droit et devoir de travailler

Article 52 - Toute Personne a 1e droit et le devoir de travailler.

L'Etat veille i 1'6quilibre des int6rats dans 1es J.rro.a" 
"na."salari6s et employeurs ainsi qu'd la paix sociale.

L'Etat accorde la priorit6 aux mesures n6cessalres i la cr6ation des
conditons 6conomiques qui favorisent le plein emploi.

B. Conditions de travail

Article 53 - Nul ne Peut Ötre affect6 a un travail incompat ibJ. e avec son
age, son sexe et ses capac it6s.

Les enfants et les fennes sont sp6cialeln€nt prot6g6s en ce qui
concerne leurs conditions de travail.

c. Droit au -I919!
Article 54 - Tout travailleur a droit au repos,

La loi r6glemente 1lexercice du droit
jours f6ri6s et aux cong6s annuel.s r6mun6r6s.

au repos h ebdomada ire, auX

D. Droit de fonder des s ndicats

Article 55 - Les salari6s et les employeurs ont le droit de fonder des
synd 1cats et des unions syndicales sans autorisation pr6alable en vue de
d6fendre et de prornouvoir leurs droit et int6r6ts 6cononıiques et sociaux
dans les relations de travail. Chacun est 1ibre diadh6rer i un syndicat et
d'en d6missionner.

Nul ne Peut atre contraint 5 devenir ou d rester ınembre dlun syndicat
ou ğ en d6ıni ss ionner.

Les
syndicat.

salari6s et les eınpoyeurs ne peuvent 6tre rnembres de plus dlun

Le statut, 1a direction et 1e fonctionnement des syndicats ne doivent
pas enfreindre les principes dEmocratiques.

E. 49!iy!!ğ9-gİ!g!ç1l99

Article 56 - Les syndicats, outrc qu'ils ne peuvcnt contrevenir aux motifs
g6n6raux de restrict 1on enonc6s i l'article 12, ne peuvent poursuivre des

1ivrer i des activit6s politiques, soutenir ou
tis politiques, ni collaborer a cetle fin avec des
ations professionnelles de caractğre public.

obj ectifs pol itiques, se
atre soutenus par des par
fondations et des organis
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,_.le 1es ressources et
l-es coti§ations syndica}es

Le contr6le administralif et financier ainsı
d6penses des syndicats sont 169lement6s par 1a 1oi,
sont versaes direcİement par 1e rıeııbre,

L'activite syndicale ne saurait relever de llcbiigation dIaccomplir
son travail.

Les syndicats ne peuvent utiliser leurs revenus qu|3 la raalisation
de leurs objectifs. Ils d5poseront les fonds de gröve et,de lockout pr6vus 1

Par leurs statuts dans des banques nationales.

vI. Droit de n6goc iation collective, de grğve et de ]. ock-ou t

A. Droit de n6c9,g!e!i9!-991]9g!iyE

Article 57 - Les salari6s et les enployeurs ont le droit de

;onG;tİons collectives eri vue de fixer les salaires et les
travai1.

conclure des
conditions de

Les proc6dures ğ suİvre pour la conclusİon de conventions collectives
sont fix6es par 1a loi.

Les conventİons collectives ne peuvent conporter de cl-auses contraires
h la 1oi ou de nature ğ la ınodifier ou d l'abroger.

11 ne peut 6tre corpluplus d'une convention col1ective pour un möıne

lieu de travaİl et une rname p6riode.

B. Droit de c!öve et de lock-out

Article 58 - Dans le cadre de la n6gociatİon de conventions collectives, les
ŞİİTG-J6'uisseot des droits de gröve et de lock-out. Les proc6dures et
conditions d'exercice de ces droits sont fix6es par la loi.

Les droits de gröve et de lock-out ne peuvent 6Ere exerc6s d'une
maniğre contraire aux principes de probit6 ou pr6judiciable i la col1ectivit6
ou i la richesse nationale.

Le syndicat est responsable des doırınages caus6s sur le lieu de travail
Pendant 1a gröve.

Les conditions d'interdiction et de report des grEves et des lock-outs
sont fix6es par la loi.

Le Conseil sup6rieur d'arbitrage statue sur les diff6rends provoqu6s
n6s de 1'interdiction ou du report d'une grEve ou d'un lock-out.

Les gröves et lock-outs i but politique, 1es grĞves et lock-outs de
solidarit6, les gröves et 1ock-outs g6n6raux, l'occupation des 1ieux de travail ,
la r6sistançe et la r6duction de 1a production sont interdils. Les sanctions
encourues pour de tels actes sont fix6es par 1a loi.

Ceux qui ne participent pas a la grEve et continuent 5 exercer leurs
fonctions sur leur 1ieu de travail ne doivent en aucune façon ötre eınpöch6s.
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C. Interdiction de rğves et des lock-outs dans 1e9-P9 tltes en!!gP!ige§9-c

Article 59 - Les conventions collectİves et les grğves et lock-outs ne aont
pas autoris6s dans 1es petites ent repr ise s employant au plus dix salariEs.

1'occasion des conventions collec-Le Conseil des Ministres fait connaitre, d

tives, les conditions de travail applicables l ces salari6s.

VII. organisation de la vie 6cononique et sociale

A. Contröle des march6s

Article 60 - L'Etat aide 1lentreprise priv6e 5 d6velopper utilement ses
activit6s dans les conditions de 1a concurrence et eınpache la monopolisation
et la cart6lisation du jeu qui rEsulteraient dlaccords ou des forces du
narch6.

protection des consornDa teursB

Article 61 - LıEtat adopte des mesures destin6es i prot6ger
f6!-İ6İ!6İınateurs et l encourager leurs initiatives dans ce

et e inforoer
sens.

c.Şe!g!ıeş,-!Ig iternents et aide soc ial e

salaires et traitenent;; constituent la r6ınunEration duArticle 62 - Les
T;GTT.-

L'Etat veille i ce que 1es salaires, traitements, Prine§ et Pres-
tations sociales soient proprotionnels İ la dur6e, l1a productivit6, a la
valeur et aux carac t6r ist iques du travail.

Lors de la fixation du salaire ıninİmal sont prises en conpte 1a

6conomique du pays et 1es carac t6r is t iques sociales et 6conomiqueo des
et des branches d l ac tivi t6.

force
r6 g ions

Afin de prot6ger le niveau de vie des travail}eurs, l|Etat adopte
les nesures n6cessaires pour pr6server la stabilit6 des prix,

L'Etat adopte les nıesures qui
6quitable 1es in6galit6s de salaires,
des travailleurs et eıı particulier des
et 6tablissements de droit public.

s'iınposent pour suppriner d'une ııaniöre
traitenents et prestations soc ial es
employ6s et des ouvriers des institutions

VIII. Sant6, environnement et 1o ement

Article 63 - L|Etat a le devoir de veiller E ce que les citoyens mEnent

G-il6lııysiquernent et moralenent saine, et dıam6nager l l environneoent
dans ce but.

L'Etat s'aequitte de ce devoir cn contralant et en soutenant 1es

services m6di,caux "İ d'.id" sociale des secteurs public et priv6 et en

encourageant 1a cr6ation de nouveaux 6tablisseınents dans ce domaine,

Les citoyens participent aux d6penses m6dicales de 1'Etat en cotisant
i une assurance m6dicale g6n6rale. L'Etat accorde son aide en acquittant les
frais d'assurance des familles pauvres et 6conomiquement faibles qui ne

peuvent 1es verser. La participation aux d6penses et 1|aide de 1,EtaE sont
r6glernent6es par 1a 1o i.

i-_

l
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B. Protection de 1l environneınent

Article 64 - Tout, individu a le droit de vivre dan§ un environnelıent nalurel
6guil ibr6 et sain. LlEtat prend les nesures qui sI imposent pour eopacher
toule pollution et pour Prot6ger et mettre en valeur 1e rıilieu naturel.

C. Droit au locsgs!!

Article 65 - LlEtat prend les nesures n6cessaires
en logenents dans le cadre d'une planification qui
ristiques des villes et de 1 ı environnenent.

IX. Droit a la s6curit6 sociale

pour f4ire face aux besoin}
t ient coopte de§ cacract5-

Article 66 - Tout individu a droit i la s6curit6

L|Etat prend les rrıesures et met en Place

B. Droit des invalides i une Protection

soc ia le .

1es struc tures n6cessaires.

Artiçle 6? - LlEtat prend 1es diverses nesures indispensables i la
des inva] ides et i 1eur adaptalİon l la vie gociale et ınet en place
penents n6cessaires.

Pro tec t ion
les 6qui-

c. Droit des -PsIl9!!99-aceş_i_gıe_pr o tec t ion

Article 68 - Les personnes 5g6es sont prot 6g6es par l ıEtai. L'aide queleur accorde ainsi que l.eurs autres droits et avantages sont fix6a par

D.çı!9İ9 ns turcs r6sidant ğ 1'6t rancer

1'Etat
1a loi.

ATticle 69 - LlEEat prend 1es mesures n6cessaires i 1'unit6 des familles descitoyens turcs Vivant ö 1|6tranger, aux beoins educatifs e! culturels de leursenfants, pr6voit pour eux une s6curit6 sociale, pr6serve leurs liens avec lamöre patrie et leur vient eD aide lors de leur rltour au pays.

E. iI9t99!i9!-ğc_].e-is_,ıceşe

F. D6fense du sP9I!

Article 71 - L l Etat met t out
turcs de tous agesııoral e des

massea.

X

en oeuvre
cıtoyens

Sa uve garde des valeurs histori ques et cul ture 1les.

pour am6liorer la sant6 physique et
et pour d6velopper le sport parııi les

et cu]. tu-
cette fin.

_İ

Arlicle 72 - LıEtar veille i la Protaction des valeurs historiquesrelıe6 et prend toutes les mesures drencouragenent et de soutien a

lş$" ,i,^

fuiii9

Article 70 - LlEtat prend les mesures n6cessaires pour assurer la formationet l'Ğpanouissement de la jeunesse a qui sont confi6es notre ind6pendance etnotre R6publique, İ Ia luıniğre de la science positive et dans ıe caare a",principes dlAtatürk, et l'aide pendant ses 6tudes.

_ LlEtat prend les nesures n6cessaires pour Protager la jeunesse contre1'acoolisme, tous 1es tyPes de drogues et de stup€iiants, 1a "iı.ii"ii.e, ı"jeu et 1'ignorance.
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xI. Pro t ec tion des arts et des artisEes

Article 73 - LiEtat Protege lee activit6s artistiques et
met tout en oeuvre pour prot6ger et encourager les oeuvre
artistes.

les artistee. 11
s d'art et les

xll. E tendue des droits 6c onomique s et soc ıaux

DROITS ET DEVOIRS POLITIQUES

Nat ional i t6 tur ue

Article 74 _ L,Etat exerce, dans 1es donaines 6conoınique et,social , 1es.devoirs

ffip.a la Constitution dans les 1 iuites de ses ressources f inanc iğres
!t en veilİant b pr6server la stabilit6 6conoınique,

CHAPITRE QUATRE

I.

Article 75 - Tout individu 1i6 a 1ıEtat turc par les liens de la nationalit6
est turc .

Ltenfant de pEre ou de uığre turcs est turc. La nationalitE d'un
enfant de nEre turque et de pöre 6tranger est d6termin6e par la loi,

La nationalit6 sracquiert dans les conditions pr6vues par la 1oi et
ne se perd que dans les circonstances prEvues par elle,

Aucun Turc ne peut Ötre d6chu de sa nationalit6 sauf sıil co ıet un

acte incornpatible avec la 1oyaut6 envers l'Etat et la mğre patrie,

11 ne peut 6tre lait obstacle au drdit dlester en justice dans les
affaires "npo.İant 

d6ch6ance de 1a nationalit6,

II. Droit d'6tre 61ecteur d'Otre 6lu et de se 1ivrer d une activit6

Art i |e 76 - Les citoyens ont le droit, conformEment aux conditions fix6es
, d'Otre 61ecteur, <l'ötre 61u et de se livrer i une activit6
İn<t6penrlante ou au sein d'un parti politique,

a1Par o1
po1 it ique

Les 61ections sont libres ; elles ont lieu selon le principe de

rr6galitE, au scrutin aecret et ilirect et au suffrage universel, le d5pouil_
l eınent 6tant publ ic.

Tous 1es citoyen§ turc s

L'exerc ice de ccs droit

ayant 21 ans rEvolus ont le droir de vote,

cst rtigleıncntei par la Ioi.

sitions relatives aux partis pol it iquesIIl.

Art icl e

D ispo

77 - Lİs citoyens ont le droit de cr6er des partis politiques et,
en vigueur, de sly affilier ou de sconform 6rne n t aux rEgles et proc6dures

retirer.

Les partis politiques sont des entit6s indispensables de la vie
pol itique dIune d6mocrat ie .

'en

t
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Les partis politlques sont fond6s sana autoriıation pt€ılable e
exercent librement leurs activit6s dans le resPect dea diapositione de
constitution et des 1o is.

Les 8tatuts et ProgreTtne8 des partis politiques ne peuvent Otre
eontraires aux principes de 1ıint6grit6 indivisible de lrEtİt avec aonterritoire et son PeuPle, des droits de 1ı hoıme, de la aouverainet€ natioıaleet de la r6publique dEnocratique €t laİque.

11 ne peut 6tre cr66 de partis politiques 
"rrn' ,Jrr. ohjet de 

I

pr6coniser et d'instaurer en Turquie un r6gine fondb aur-des diitinctions
de classe ou de cat6gorie, le cofuunisne, le fascisne, la thEocratie ou
toute autre forme de dictature.

t
1a

B. Pıincipes_sgg_!9§_pegli9_p9!i!!9g9c_dolvent_respecter

E!}g_e_?8 - Les partis politiques, qu'ils soient au pouvoir ou danş 1'oppo-sition, ne peuvent pas s'engager dans des aetivitğs 6irangEres l leurs "İ.tut"et a leurs progr:ıımes. I1s sont 6galement sounis aux re't;ictions prEvues i1'article 13 de la Constitution sous peine dtdtre dğfinitivement dissous.

Les partis politiques ne Peuvent collaborer, ıDat 6r iel l erıent ouintel].ectuellement, dans 1e but de dEfendre et de promouvoir leur politique,
avec des associations, syndicats, fondations ou orğanisations p.ot"ss iiii"r r 

""3 caractğre publ ic.

Le fonctionnement interne dea partis politiques ne peut 3tre contraireaux principes de la d6mocratie.

Les partis politiques rendent compte de 1eurs ressources et de 1eursd6penses a 1a Cour Constitutionnelle.

^ C'est au procureur g6n6ra1 de la R6publique qu'il appartient decontr6ler en priorit6 la confor.it6 aux disposition§ constitutionnelleset 16gislatives, des statuts_et Programmes des partis politiques .,our"ir"a"r,tfond6s_et de.la qualit6 juridique de 1eurs fondateurs. Le procureur g6n6ra1de la R6publique contr6le "ussi e., pernanence 1es activit6s a""-p.it?"-'p"ıitiques.
La Cour constitutionnelle est 1'autorit6 comp6tente pour prononcer ladissolution des partis politiques sur demande du Procureur g6n6ra1 de laR6pub1 ique.

Les fondateurs et ].es.menbres.des organes directeurs des partisdissous qui, dans 1|arr6t de dissolution a" i" iorr constitutionnelle, sontreconnus com]e 6tant E 1lorigine de la dissolution en raison de 1eurs-actes
:İ_lİ:l.."'1"ns, ne peuvent fonder de nouveaux partis, fOt-ce sous a"s-Jano-
Tlr::?"" et avec des^Programües diffErents, ni assuıner des fonctions deolrectlon ou de contr6le dans ceux d6ji 6tablis.

].e contr6le et la disso-
la loi dans le cadre des

La cr.6ation.et 1e fonctİonnenent ainsi que
1y:i:1_9"" partis politiquea sont 169leınent6s pJİo16Posatons pr6cit6es.
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IV. Droit d|acc6der i la fonction publique

A. Agcessigg_9_!e_!s"".tigc_pglllggg

Article 79 - Tout Turc a le droit d'acc6der l la fonction publique.

Aucune autre digctininatİon ne peut 3tre faite en vue du recrutenent
que celle relative aux qualifications requises pour 1' accompl isgement du
service.

B. D6c1 ara tion de biens

Article 80 - La loi fixe 1es conditions et la fr6quence des d6clarations de
biens pour 1eg personnes
exercent des fonctione au

qui entrent dans la fonction publique. Ceux qui
sein des organe§ 16gislatifs et ex6cutife ne §ont

v

pas dispens6s de cette obligation.

Service civique

Article 81 - Tout Turc a le droit et 1lobligatİon dıacconplir un service
civique. La loi fixe lee oodalitEs du respect de cette obligation dans les
forces arn6es ou dans les serviees puhlics.

vI. Dro it de p6tition

Article 82 - ]-es citoyens ont le droit dradresser par 6crit aux autoritas
coıOP6tentes et ğ la Grande Assenblae nationale turque, indiv iduell enent ou
collectivenent, des p6tition3 et r6claınations 1es concernant ou concernant
le publ ic .

11 est r6Pondu par 6crit a toute reQu6te concernant une affaire
ind ividuel le.

Lıdtendue et la forne d'exercice de ce droit ainsi que les exceptions
sont fixğes par la loi.
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TITRE TROIS

ORGANES FONDAMENTAUX DE LA REPUBLIQUE

CHAPITRE PREMIER

DU LEGIsLATlr

LaG rande AsseİObl6e nationale turque

AS/ Pol /Jur/Turqui e (34) 3

n

"$$ ..İ|ııq}-:

A. c osition

Article 83 - La Grande Assenbl6e nationale turque se conıPose de quatre cents
d6put6s 6lus par le peup le au suffrage un iverse 1.

B E]rg ibilit6

Article 84 - Esi 61igible co6ne d6Put6 tout Turc ayant 30 ans r6volus.

Quiconque a noins de huit ans de scolarit6, est interdit, n'a pas
acconpli aon gervice nilitaire alors qu'il ena l'ı.ıbligation et qu!il n'en
eat pas exenpt6, est interdit de la fonction publique, a 6.td c,ondaınn6 i
une peine de r6clusion ou de prison de six nois au moins, sauf pour dğlits
de n6gligeance, a 6t6 condanııi pour des infractions telles que ddtoıırnenent
de fonds, concussion, corruption, vol, escroquerie, faux, abus de confiance,
banqueroute frauduleuse, cootrebande, collusion ğ 1loccasion d'adjudicatioı,
divulgation de secrets dlEtat, ou est d6chu dıun ou de plusieurs de ses
droits et libertğs fondamentarıx, en applieation de 1'article 13, ne peut
6tre dlıı d6put6 niıne sıil a ult6rieurenent, b6n6fici6 d'une grice.

La loi ddternine dans quelles conditions lee agents de la fonction
publique Peuvent se Porter candidats iı la ddputation.

Les juges, officiers, sous-officiers et agents civils de 1a s6curit6
ne peuvent 6tre candidats et ne peuvent 6tre ğlus sans avoir au prdalable
donnıi 1eur d6ni s s ion.

II. Fonctions et pouvoirs de la Grande Asserıbl6e nationale tur que

A. Qi9P99ı!!999_c 6n6ral es

Article 85 - La Grande Assenbl6e nationale turque a pour attribution dla<ltıplt.r,
İ; moaİii6r et dıabroger les lois ; dtautoriseİ le Conseil des t{inistres iı
prendre des dğcrets-lois sur des sujets ddtermin6s ; de discuter et d'adoptğr

I.
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les projets de lois de finances et de cl6ture des conpte
1l6ııission de la nonnaie, de d6clarer la guerre ; de rat
internationaux ; de prononcer des gricea et des anni8tie
condamn6es pour des actes autres que ceux vie6s i ltarti
d'exercer les autrea pouvoirs et fonctions pr6vus i d'au
constitution.

d6 cret
Consei1

sd
ifi
sP
cle
tre

e l'Etat ; de dEcider
er les trait6e
our leı personnea

13 de 1ı Conatitution;
s articleg de la

I

B. Autorisa tion du congeil des Ministres l p!9ndre des d6cre ts

Article 85 - La Grande Aggenbl6e nationale turque Peut autorıser le Conseil dei
Ministres i prendre des d6cret s .

La loi dıautorisation indique le but, la port6e et les principes du
qui sera pris, la dur6e de validit6 de la loi et si elle autorise le
iles Ministres l prendre plus d'un d6cret dans ladite p6riode,

La d6ııission du Consei1 des Ministres, celle du rıinistre int6ress6
ou 1l achğvenent iIe la 16gislature nr eınportent pas nEeessairenent eıpiration
du pouvoir accord6 pour une p€riode d6termin6e.

Dans le cas oü elle ratifie le d6cret avant 1ıexpiration du d6lai
prescrit, la Grande Assemblae nationale tutque indique si 1ıautorisation prend
İi, o,, ""t naintenue jusqull expiration du d6lai.

Les dispositions re].atives aux d6crels pris p

R6publique et le Conseil des Ministres en cas d'6tat
ar
dr

le Pr6sident de la
ei<ception eont r6serv6es.

Les dEcrets prennent effet du jour oü İle paraissent au Journal
officiel. Ila peuvent toutefois stipuler eıı<-n€nes quıils entreront en
vigueÜr ğ une date ult6rieure.

Les d6crets sont sounis ğ la Grande Aggembl6e nationale turque le
jour oi ils gont publi6s au Journal officiel.

Les Pİojet8 de loi dlautorisation et 1e8 dacrets pris en vertu desdits
projets sont exanin6e par 1rAssenb1.6e pl6niĞre et au sein des comissions
int6ress6es par priorit6 et avec la procEdure dIurgence.

Les d6crets qui ne sont pas sorınis lla Grande Assembl6e nationale
turque a la date oü ils eont publi6s deviennent caducs i cette date ; ceıD(
qui 8ont rejet6s deviennent caduca ğ la date i laquelle les d6cisaions les
concernant paraissent au Journal officiel. Les dispositions nodifiEes des
d6crets adoptEs avec amendemente prennent effet du jour oü ces dernierg
PÇai8sent au Journal officiel-
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C. Ratifieation des trait6s internationaux

Article 87 - La ratification des trait6s conclus avec des Etats 6tran8ers et
E!-67ğİTsations internationales pour le corıpte de la R6publique turque est
sor,ımise i 1'approbation de la Grande Assenbl6e nationale turque, qui rev6t la
forne d'une loi.

Le6 trait6s qui r6gissent les re]_ationg 6conomiq,İes, "rr."r"i.lu" ori
techniques et qui n'auront pas effet plus d'un an peuvent 6tre pronulgu6s
directement i condition qu'ils ne cornportent pas un engagenent financier
pour l'Etat et ne Portent Pas atteinte ğ la condition des individus et aux
droits de propri6t6 des citoyens turcs en territoire 6tranger. En pareil_ cas,
ces trait6s sont Portas ] connaissance de 1a Crande Assenbl6e nationale turque
dans les deux mois qui suivent leur promulgation.

Les accords conclus pour la mise en oeuvre dıun trait6 international,
et 1es trait6s d'ordre 6conoınique, commercial, technique ou adıninistratif
conclus en vertu de pouvoirs accord6s par la loi n|ont pas ğ recueillir
1|approbation de la Grande Asseınbl6e nationale turque, a cette r6serve prEs
que 1es trait6s 6conoıniques, comerciaux ou relatifs aııx droits de 1'individu
conclus en conformit6 aux dispositions du pr6sent alin6a ne peuvent entrer en
vigueur sans avoir 6t6 publi6s.

Les dispositions du premier alin6a s'appliquent a tous les trait6s
entrainant des anendements a la 16gislation turque.

les traitğs internationaux dÜroent rnis en vigueur ont force de loi.
La Cour constitutionnelle ne peut 6tre saisie dlaucun recours pour inconstitu-
tionnal itğ les concernant

D. Autorisation de recourİr aux forces arn6es

Article 88 - Le pouvoir de d6clarer la guerre dans les cas consid6r6s comne
16gitines par le droit internat İonal et, hormis les cas relevant de trait6s
internatİonaux auxquels la Turquİe est partie ou des rEgles de la courtoisie
internationale, d'envoyer des forces arm6es turques en territoire Etranger et
d'aider les Jorces arıo6es 6trangöres appartient a la Grande Assembl6e nationale
turque.

En cas dlattaque arm6e subite dirigde contre le pays et
ndcessitant le recouts im6diat aux forces arı€es, le Pr6sident de la
R6publique peut aussi ddcider que les forces arı€es turques utilisent
les arneş.
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IIl. Dur6e du mandat de la Grande Asse!ül6e nationale turque

Article 89 - Les 61ectİo-rra !l la Gıande Aasenbl6e nationale turque ont lieu
61-67inq ans.

1V

L'Asseobl6e peut d6cider de proc6der i de noınıelles ğlections avant
l,expitation de cetti p6riode. Les d6put6e dont le nandat vient İ eıpiration
sdıt r661igible8.

L'Ageeobl6e continue l eıercer see pouvoire juaquli la rEunion de la
nouvelle Asserıbl6e.

ournement dea 6lections i 1a Grande Assembl6e nationale et
ect ions par t e es

v 0rganisation et contr6le des 6lections

Article 90 _ Loreque de nouvelles 61ections ne Peuvent avoir lieu l cauae de

Çguerıe, de 1'6İat de siEge ou 1l6tat dlexception, la Grande AaseDbl6e
natronale turque peut dEcider d'ajourner les 61ection drun an,

Pour 1e6 n6nes taisons, le Pr6aident de la R€publique peut aussi
denander i la Gtande Aasemblğe nationale turque dtajourner d'un an ceo
61ections.

Des 61ectiong partielles ont lieu en cas de vacancea dane les rangs
de la Grande Aaseİnbl6e nationale turque. Dee alections partielles ont lieu
en principe une foig par 16gislature. Dea 6lections Partielle8 ne Peu_\ıent
avoir lieu rooins de trente mois aprEs 1ea ddrniöres 6lectiong gEnEraleı.
Toutefois, ilans le cas oü le ncıııbre des vacanceg atteint cinq pour cent de
la totaliİ6 des piöges, il peut 6tte d6cid6 de procEder ğ des 61ectione
partielles dans les tıois ınois.

En tout 6tat de cause, il ne peut y avoir d|61ections partielles un

an avant lee 61ections g6n6rales.

Le Pr6sident de 1a R6publique ne peut demander l l ajournenent dee
61ections un an avant lee 6lectione pr6 aidentie lles ,

Article 9ı _ ı1 aPpartıent lla llaute Coımigsion 61ectorale de Bettre en

;ffiE;E-a" veilier i ce que soit respect6es toutes les proc6dures _nacegsaires
a ia "onduit. 

6quitable et ordonn6e des 61ections, qui doivent.ee d6rouler
entiğrenent *o,r" 1. direction et le contr6le des organes judiciaires :

d'gxaniner et de se prononcer en dernier reasort sur toutea les irr6gularitEs,
plainİes et objectio;o se rapportant aux 61ections pendant et apraa celles-ci
et de certifiep la v4lidit6 des rğsultats.

Les attributions et 1e8 pouvoirs de la llaute Comiseion €lectorale et
dea autres coımiseiona 61ectorales sont r6gleoent6s par la loi,
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La Haute Coooıission 61ectorale se comPose de gePt Detıbre8 iitulaires
et de quatre ınembres suppl6ants. Six de seg neıobres sont 61ue par 1lAssembl6e
g6n€rale de la Cour de cassation et cinq par 1lA6senbl6e g6n6rale du Conseil
d'Etat en leur sein, au §cıutin aecret et i la najorit6 absolue de leur session
pl6nihre. Ces nembrea 61isent a leuı tour en leur sein, au scrutin secret et _

l la majorit6 absolue, un prEsident et un vice-pr6sident-

Les rneınbre s süppl6an,ts de la Haute Comıiseion 61ectorale sont d6sign6s
par tirage au aort, deux d|entre eux faigant partie des qgmbres choisis par la
Cour de cassation et ].es de\ıx autres de ceu< choisis par le Conseil d'Etat.
l,e Pr6sident et le vice-pr6sident de la Haute Coıınission 6l.ectorale sont exclus
du t irage au aort.

vI. lJ 1s oaitions 16 issant la com osition de la Grande Assenbl6e
nat 1ona e tur ue

A. BgP r66entation de la nation

Les nembres de la Grande Asseobl6e nationale turque repr6ğenlent
1lenserıble de 1a nation et non leuıs 61ecteurs ou circonscr ipt iona 61ectoral es .

B. prestation de serment

Article 93 - Les nembres de la Grande Assembl6e nationale turque pratent sernent
danı 1es terınes suivants 1ors de leur entr6e en fonctions

"Je jure sur l'honneur de d6fendre llind6pendance de llEtat et 1'int6-
gritğ de la patrie et la natİon, la souverainet6 nationale sans conditions ni
rğserves i de ne pas m'6carter de 1'id6al d'assurer a chaque individu les
1ibert6s et droits fondamentauı de l'hoome soug le signe de la paix publique,
de la solidarit6 nationale et de la justite sociale ; de rester fidEle atpı
principes de la R6publique d6ınocratique et laique qui garantiseent la pr6-
Eoinence du droit.

c. Actİvit69 inc at ible s avec la s!alit6 de menbre

Aıticle 94 - Les ııenbree de 'la Grande Assenbl6e nationale turque ne peuvent
oecupeı dea erıplois dans les services minist6riels ou autres organes constitu6s
ni dans des entreprises ou soci6t6s dans lesquelles 1!Etat ou d'autres organes
constitu6§ ont une participation directe ou indirecte, ni dans 1es conseils
d' admini strat ion et autres organe§ des 6tablissenents dIutilit€ publique dont
les revenug proviennent de sources priv6es, qui jouissent de facilit6s sp6cialea
et ğont exon6r6s dl iııp6ts par 1'Etat ; ils ne doivent pas non plus sorımissionner,
directenent ou indirectenent, de la part de ces or8anes pas plus quıils ne
doivent asarımer la reprEsentation de 1'une ou l'autre des parties aux diffğrends
concernant ceux-ci et servir dlarbitre dans lesdits diffğrends.

Lea menbres de la Grande Asseınbl6e nationale turque ne peuvent atre
nom6e auı emplois publics ou priv6s n6cessitant la recqmandation, la propoai-
tlon, la nonioation ou 1lapprobation dlun organe ex6cutif. Llacceptation par
un ıneııbre sur proposition du Conseİl des Mini6tre8 dIune niesion teııporaire
d€fioie et dont la dur6e nlexcğde pas six mois est subordonn6e i l'aval de la
Grande Asseobl6e nationale turque.

La loi fixe le r6gime des autres incompatibilit6s avec la qual.it6 de
menıbre de la Grande Assembl6e nationale turque.
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T. Demande d ı inval idation

Article 97
r6vocat on
oenbre de
la d6c is io
pour incon
ıEglement
quinzaine

-28-

D. Iggg9!!g9-ptI]9g9!qclIg§

Article 95 - Aucun,menbre de le Grande Asaeınbl6e nationale
;;;;ffi;abilit6 engagEe en raie on dea votea et paroleı,

"*pr1-m3" 
par lui danİ l'exercice de ses fonctions ni pour

leur diffusion en dehora de 1lAsı€Dbl6e,

Aucun inenbre de 1a Grande Aseelbl6e nationel€ turque ne peut atre
arrtt6, d6t"rro, interrog6 ou jug6 Pour une inf raction cmiıe avant ou aplğ§ i
i"r-ar""ti"", iu, ave" liautorisation de 1lAssenbl6e. La praeente dieposition
ne erapplique j"" 

". "., 
de flagrant d6lit pour lequel il eıcolrt une_lourde

|"ıi".'i,",i.o.it6 cop6tente doit toutefois, dans cette hypothEse, inforner
i'Assembl6e ditecteİıent et eans d6lai.

Ltex6cution d|uoe sanction pEnale prononc6e a 1, encontre d,uo nenbre

de l'Aegenbl6e avant ou aprös eon alection egt 8ugPendue jusqulİ la ceasation
Je sa_ quarita de membre. ia prescription ne court pae pendant la dur6e du mandat.

Les poutsuites p6nales ğ l,encontre drun ınenbre r661u gont aubordonnEee
l une nouvelİe 1ev6e de aon it@unit6 par 1'Aseenbl6e,

Le8 groupes politiques parleınentaires ne peuvent d6batire de 1'imunit6
parlementairJ ni prendre une d6cision i eon sujet,

E, E9El9-g9_1e-gc9u!q-ğ9-p9gLg9

turque ne peut voir
id6eg et opinionı
leur r6p6tition et

Article 96 Tout ıDembre cle la Grande Asaenbl6e nationale turque Perd cette
qualit6 gl il est con<laıın6 d6finitivenent par un tribunal comp6tent pour une

infract ion entrainant aon in6ligibilita, sli1 d6ni ssionne, est interdit, accePte
un enploi incmp atible avec cette qualit6 ou si 1ıAeg€mbl6e d6c ide de le d6choir
de son mandat pour non-Part ıclP ation, sans Autorisation ou excuae valable et
pour une p6riode continue de 45 jours, aux travaux parl@enta rrea.

Un nembre de 1'Assenbl6e nationale turque qui 8e retire de 8on_parti
termine son nandat en qualitE de neııbre indEpendant de 1,AsaeEbl6e. s,il entre
İİİl-rn rorr.",, parti ou prend des fonctions au Conseil des Ministreı, aon

ııandat prend fin.

Le nandat d'un nenbre ile 1'Agsenbl6e dont le parti eot dieeouc pa

Cour const itutionnelle prenil fin B la ilate de publication de la dEcigion
celle-ci.

rla
de

- En cas ile 1ev6e ile 1'imnunitE parlenentaire d'un nenbre ou de sa
d6finitive aprös vote de 1'Asseııbl6e, llint6ress6, come tout autre

lİ Çİ""O" Assembl6e nationale turque peut, dans la senaine qui suit
n, demander a 1a Couı constitut ionne lle d'annuler cette d6cision
sİitutionnalit6 ou parce quıelle est contraire aux diepositions du

İrrİ€ri.,r, de 1'Aaeenbl6e. La Cour const itut ionne lle ğtatue dans lı
qui suit sa saisine.

G. Eoolunents et indemıit6 s

Aıticlc 98 - Les 6oo1ııııentg et indeınnit6e des nembre e de la Grande Aıseıbl6e
İa6İlG-turque 8ont pr6cis6s par voie t6gislative,

I1 ne peut 6tre pay6 par anticipation plus de trois nois dı Eoolıınenta
et dl indegıit6s.
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VII. Di spos it i.ons re8 issant les activit6s de la Grande Asseınbl6e
nationale turque

A. convocation et aiecııeeeı!

Article 99 - La grande Assembl6e nationale turque 8e r6unit dloff.ice chaque
ann6e le premier jour du mois de septembre.

L'annğe l6gislative s'inaugure par un discours d'ıuverture du Pr6sidqTıt
de 1a R6pub 1ique .

La Grande Assembl6e nationale turque Peut se metlre en vacances Pour
une pdriode n|exc6dant pas trois mois par an. Entre leş sessions ou pendant i

les vacances, elle peut 6tre convoqu6e par le Pr6sident de la R6publique, de
sa propre initiative ou E 1a denande du Conseil des Ministres.

Le Pr6sident peut 1ui aussi, de sa propre initiative ou ğ la deınande
d'un cinquiEme des neııbres, convoquer 1|Assembl6e.

Lorsqu'elle est convoqu6e entre les sessions ou pendant les vacances,
la Grande Assembl6e nationale turque d6bat en premier 1ieu des questions qui
ont fait 1'objet de la convocation.

B, Bureau de 1'Assenbl6e

Article l00 - Le Bureau de
pr6sident de 1 'Asseı,nbl6e,

1a Grande Asse.ııbl6e nationale turque conprend ]"e
1es vice-pr6 s ident s , 1es secr6taires et 1es hauts

fonctionnaires.

Le Bureau de 1ıAssembl6e est coDpos6 de ııaniğre a rePr6senter proportion-
nellenent chaque groupe politique parlenentaire.

Le Pr6sident de la Grande Asserobl6e nationale turque est 61u par
1iAssenbl6e, au scrutin secret, pour 1a dur6e de 1a 16gislature, 41a ııajo7it6
des dbux-tiers de la session pl6niöre pour les detıx premiers tour6 de scrutin
et a la ınajorit6 absolue au troisiğme tour. Dans le cas oü la ınajorit6 absolue
nIest pas atteinte au troisiğııe tour de scrutin, il est proc6d6 ö un quatriöoe
tour entre lee deux candidats qui auront obt,enu les votes les plus favorables
au scrutin pr6c6dent. Au quatriörıe tour, c|est le candidat qui obtient le plus
de voix qui est 6lu pr6sident.

Pour 1es vice-pr6 s ident s , secr6taires et hauts fonctionnaires, deux
61ections ont lieu par 16gislature. Les 61us i 1a preıniöre 61ection ont un
mandat de deux ans tandis que les 61us i 1a der»<iğme 61ection ont ün mandat
de trois ans. Les ıııajorit6s, le noııbre de tours et les ınodalit6s de ces
61ec!ions sont fix6s par le rEglement int6rieur.

Le Pr6sident ne peut prendre Part aux activitEs du parti ou grouPe
politİqüe auquel il appartient tant au sein qulen dehors de la Grande Asseııb 16e
nationale tuıque ; .1e Pr6sident et les viee-pr6sidents ne peuvent participer
İ ses d6bats, sauf lorsque 1eurs fonctions 1'exigent. Le Pr6sident ne vote Pas.

c Bğc]999!i-i!!ğI19!Iı-gt9gp99,-p9lill9u9§_peı!9g9!!q!I9,9-9g
ığglee-4işsip!iıeiıeş

Article l0] - La Grande Assembl6e nationale
ffirrıaİŞt au rögleııent int6rieur qu'elle

turque exerce ses activit6s
se donne.

-29-
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Le röglement int6rieur est conçu de_maniEre ğ açgurer la participation
de chaque groipe potitique aux travaııx de 1,Aesembl6e ProPort ionnelleoenl a 8a

;;p;;;;;a"; i."' 
"rr' 

.o, ""ir,. 
ch.q,r" groupe parlecntaire comprend au rcing

20 membres.

Le Pr69ident de 1lAssenbl6e est chaİgğ de faire aPPliqu€r lee rEglee
ilisciplinaires de 1 lAssenbl6e.

n, 9go_ıgg_ğeş_r6unions_et d9ıJe99\li9s§ , :

Article lO2 - Sauf dispositioos contraires de ,1,a pr€§ente constitution, le
ffi najorit6 de la session pl6niEre e6t le quorıa requis pour une

;a;i"" <te 1,Aisembl6e nationale turque, et la najorit6 absolue des meobres

".ar."a" celui drune dacision, sans ioutefoia pouvo ir dans ce cas 6tre inf6rieur
l, qr..t de la najorit6 de la session pl6niöre,

A§ /Pol /Jur/Turquie (34) 3

E. Publicit6 et Psb-!!cation des d6ba ts

Article l03 - Les <l6bats de la Grande Assembl6e nationale turque
ndu int6gra1 est publi6 au journal, officiel deet leur compte re

vIII. Modes de contr6le de 1aGrande Asseınbl6e nat ionale turque

sont publics
1l Assernbl6e.

Sous r6serve des dispositions du röglement int6rieur, l'Assenbl6e peut

si6ger i huis clos, 1a publ,ication des d6bats 6tant alors subordonn6e i sa

d6c is ion.

La publication du conpte rendu des d6bats publics ne doit 6tre enp6ch6e

par aucun moyen.

Article l04 - La Graade A§8embl6e nationale turque exerce 8on contrale paİ des

fi;ffi..-;;;a;;; p"ii.r""."ir"s, rtes it6bats g6n6raux, des interpellationa
et des motions de censure.

Les questione peuvent 6tre adress6es au premier niniatre et aux

ministres q,rİ r6pondenİ oıalement ou par 6crit au non du goııvernement,

Les engu€tes parlementaires visent i obtenir des informationa sur uoe

question pr6cise.

Les d6bats g6n6raux sont des d6lib6rations
concernant la soci6İ6 et l.es activit6s de 1'Etat
pl6niöres de la Grande Asseııbl6e nationale turque,

sur un suj et sp6cifique
et ont lieu 1ors des sessions

La forme, la teneur et lt6tendue des propositions relatives ğ des

duestions. des enquGtes parlenentaires et des d6bats g6n6raux ainsi_que la
;;;';;-i"-;;r;;;;-;; iat"t .. de 1,enqu6te qui s,ensuivent sont fix6es
par le rEgl,enent int6rieur.

-30-
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B. Interpel la ti on

Article t05 - La proposition d' interpel lat ion est pr6sent6e
groupe parlementaire ou lo rsqu ıe].le rassenble au noins 20 si

Elle est imprinEe et diffus6e aııx d6put6s dans les trois jours de
sa prdsentation. LIinscription d'une interpellation 5 1'ordre du jour est
d6battue dans les dix jours qui suivent sa publication. Au courg de ces
d6bats, un seul des signataires de la mtion, un d6put6'de chaque groupe
Parler0€ntaire et le preınier ministİe ou un ninistre pour le coEpte du
gouvernement peut prendre la parole.

La date i laquelle il sera dabattu de 1linterPellation est fix6e
en mEne temps que la d6cision d'inscrire la proposition i 1lordre du jour
toutefois celle-ci ne Peut Gtre d6battue avant que deux jours 6e soient
6coul6s aprEs la d6cision de 1linscrire i l'oı:dre du jour et ne peut atre
remise i plus de sept jours.

La rotion de censure motiv6e pr6sent6e au cours d'un d6bat sür
une interpellation, ou la question de confiance par le gouvernement ne
p€uvent 6tre mises aux voix que pass6 le d6lai d'un jour plein. La majorit6
absolue de la session pl6niEre est requise pour renverser le gouvernement
ou un ministre ; seules sont coEPt6es les voix exprimaes contre la confiance,

Les autres dispositions relatives i 1'interpellation, a condition
qu'elles r6pondent i un fonctionnenent 6quilibr6 de 1'Asseobl6e et aux
conditions gusnentionn6es, sont fix6es par le r6glement interieur.

l1

c. ğesgqlg-P arlementaire

Article 106 - Les denandes d'enquGte paİlerıentaire concernanE le prenier
ministre ou d 'autres ministres doivent 6tre fornul6es Par ].e diz1ame au
rcins de la najorit6 de la session pl6niEre de la Grande Assenbl6e nationale
turque. Celle-ci en d6bat et en d6cide dans 1e d6lai naximal d'un mois.

Dans le cas oü elle d6cide d'ouvrir 1'enqu6te, 1'Asseııbl6e choisit
en son aein par tirage au sort une connıission de quinze menbrea charg6e de
la conduire. Ladite coımission rend compte de ses conclusions i 1'Assenbl6e
dans un d6lai de deux ınois.

L'Assembt6e examine d'urgence les conclusions et peut d6cider de
dğf6rer la question ğ la Haute Cour. La r6solution de saisine de la Haute
Cour est prise a la najorit6 absolue de la session pl6niöre de la Grande
Assembl6e nationale turque,

Les groupes politiques parlementaires ne peuvent d6battre des
enqu€tes parlementaires ni prendre de d6cision les concernant.

norn d ' ı_,_:-
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Ix. Elaboration des 1o is

-32-

A. !!9l!-g9-prop999g-9!9-!ğeiş.!egies

Article l07 - Llinitiative des lois appartient au Conseil des oiıistres
EEZlİ-Emtres de la Grande A§seobl6e nationale turque.

Le conseil des Ministres et les d6put6s Peuvent dğfendre la
16gislation propos6e devant les comissions comp6tentes de tıAesenbl6e.

Piıggeglgg-et r_qgPti9!-4g9-P19i9gş-9g
P!sP99iL!9Eg-4e-ı:iş

B

Article l08 - Les Projets et propositions de lois sont exaoin6s et adopt6s
par 1a Grande Assembl6e nationale turque.

Les rEgles et principea re].atifs atı( questions et d6bat§ 16gislatifs
sont fix6s par 1e rögleııent int6rieur.

Article l09 - Le Pr6sident de la R6publique promul gue les lois adopt6es par
la Grande Assenbl6e nationale turque dans les dix jours, aprös avoir pris
1'avis du Conseil consultatif 1.il retourne dans le n6oe d6tai pour une
nouvelle lecture i la Grande Assenbl6e nationale turque une loi qu'tl d6sap-
prouve, dtnent accompagn6e de 1'expos6 des notifs de cette d6sapprobation,
Toutefois, 1a dur6e de 1ıexamen du Conseil consultatif nlentre pas dans ce
d6lai. Les lois de finances et la Constitution ne toınbent pas 8ou9 le eoup
de la pr6sente dispo si t ion.

Au cas oü la Grande Asseınbl6e nationale turque vote i nouveau 1a
loi aingi retourn6e, le Pr6sident de la R6publique la promulgue. Dana le
cas oü la Grande Assembl6e nationale turque rıodifie la loi ainsi retourn6e,
le Pr6sident de la R6publique peut une fois de plus retourner la loi anend6e
i l lAsseobl6e.

c. i:gpgleg!!gg-9eı-!g!c-per-!e-iı€claegg
9e ı"-Bğpg!]!sgs
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CHAPITRE DEUX

DE L İEXICUTIF

I. Le Pr6sident de la R€publique ffi*
A.Qualifications et ipperıic!iığ

Article llO - Le Prğsİdent de la R6publique est 6lu pour tn Dandat de sept ans
au s eTi]6i nenbres de 1a Grande Asseınbl6e nationale turque ayant qr.rar,t" ..,"
r6volus et poss6dant un dipl6me universitaire ou parni des citoyens turcs qui
ont les n6mes qualificationa et celles nacessaires pour 6tre ğligibles coııtne
d6put6. Le candidat l la prEsidence de la R6publique doit aussi poss6der J.a
nationalit6 turque depuis dix ans au noins.

Les candidatures i la pr6sidence de la R6publique sont notifi6es au
Bureau de l'Assenbl6e dix jours avant le d6but des 61ections. Pour devenir
candidat l 1a pr6sidence de la R€publique sans 6tre nenbre de 1'Aesedl6e,
il faut recuei].lir le soutien du cinquiEne de 1a session pl6niöre de
1| Assenbl6e.

Nul ne peut 6tre 61u Pr6sident Ce la R6publique deux fois de suite.

:I
Le Pr6sident de 1a R6publique ronPt ses relations avec son Parti et

d sa qualit6 de neınbre de la Grande Assenbl6e nationale turque.

icle 111 - Le Pr6sident de la R6publique est 61u au scrutin §ecret
nal or it6 des deux tiers de la Grande Asseıobl6e nationale turque. Les

et a la
61e c t ions

ne Peuvent durer plus de vingt jours,

Dans le cas oü la majorit6 n'est p'as obtenue aux deux preniers tours
qui doivent avoir lieu 5 cinq jours dtintervalle, au troisiğme tour de
scrutin qui a li_eu aprEs un nöme intervalle, cIest ].e candidat qui recueille
la ınajorit6 des voix qui est 61u.

Dans le cas oi la najorit6 requise ne peut 6tre obtenue au troisiğıne
tour, un quatriğrne tour de scrutin a lieu entre ].es deux eandidats qui ont
recueilli le plus de voix au cours du scrutin pr6c6dent. Au quatriEne tour,
c'est le candidat qui obtient le plus grand noEbre de suffrages qui est 61u.

c. prescation de serment

Artİcle 112 - Le Pr6sident de la R6publique pr€te le s€rment auivant lors de
son entr6e en fonctions ;

"En qualit6 de Pr6sident de ta R6publique, je jure sur l'honneur de
combattre toute menace dirig6e contre 1'iid6pendance de 1'Etat turc ou
l'int6grit6 de la patrie et de la nation, de respecter et <le d6fendre la
souverainet6 du peuple sans condition ni r6serve ainsi que la Constitution,
de rester fidğle aux r6forınes dlAtatürk, de ne pas nı6carter des principes
de la d6nocratie fond6e sur les droits de 1ıhoınıe et des principes de llEtat
de droit, dlatre toujours impartial et de tout nettre en oeuvre pour sauvegarder
et exalter la gloire et l'honneur de la R6publique tıırque et mener ğ bien la
tache qui şılest confi6e.
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Article 113 - Le Pr6sident de la R6publique eat le Chef de l|Etat. En cette
qualit6, il repr6sente la R6publique turque et 1tunit6 de la nation,.

Le Pr6gident de la R6publique vei].le au respect de la Constitution
et a ce que les organes de lıEtat fonctionnent r6guliereEent et
harnonieuseoent .

Le Pr6sident ile la R6publique convoque et pr6side İe Coneeil des
Ministres s'il le juge bon, accr6dite les repr6sentants de 1'Etat turc
auprEs des puissances 6trangEres, accr6dite les reprğsentants des Etat6
6trangers, ratifie et pronulgue les traİt6s internationaux, peut coouer la
peine des individus 6g6s ou atteint d'une ınaladie chronique, ou d'une
infirnit6, ou les grlcier. 11 donne 1'ordre dlex6cuter les peines capitales
ou, usant de ses pouvoirs, de les co@uer en r6clusion l perp6tuit6.

Le Pr6sident de 1a R6publique remplit aussi les devoirs et exerce
1es pouvoirs prescrits par la Constitution et 1es autres 1ois.

Article l14 - Le Pr6sident de la R6publique ne peut 6tre tenu responsable
des actes İccomplis dang 1ıexercice de ses fonctions.

Tous les actes du Pr66ident de la R6publique, i llexception de ceux
qulil conclut sans ],a si8nature du Preınier Ministre et du ninistre co6P6tent
conforıı6ııent, a la Constitution et auı( autres lois, sont rev6tus de la
signature du Preıoier Ministre et du Dinistre int6ress6 ; le Prenier Ministre
et le ninistre int6ress6 sont resPon§ablğs de ces actes.

r.Ee s abi 1i t6s

Article 1].5 - Le Pr6sident de la R6publique Peut 6tre inculp6 de haute trahison
JŞEİ6sTtion du tiers <les nenbres "o.jorarrt la Grande Assenbl6e nationale
turque ; sa condannation exige une najorit6 des deux tiers.

G. Ig!e4g-ğc-irğui.acı!-ğe-]e-Bğpc!]isge

Artİcle 115 - Le Prdgident de la Grande Assembl6e nationale turque a6 sure
1'İnl6rin du Pr6sident de la R6publique en cas d'emp6chement ou d'abseoce
tenporaire de celui-ci pour maladie ou d6placenent i 1ı6tranger, jusqu'i son
retour ; en cas de vacance de la Pr6sidence de la R6publique pour d6cös,
d6mission ou pour toute autre raison, le Pr6sident de la Grande Aesenbl6e
nationale turque asaure son int6rin et exerce ses pouvoirs jusqu'l 1'61ection
du nouveau Pr6sident de la R6publique.

Ery iration du mandat du pr6sident de la-Eğpg!lis ue et 61ection
du nouveau pr6s ident

Article 117 -- La Grbnde Assenbl6e nationale turque 6lit le nouveau Pr6sident
G-IETEffil;que vingt jours avant 1'expiration ju nandat du Prğsident sortant
ou en cas de vacance. Dans l'un et 1lautre cas, les candidatures ğ la
Pr6sidence de la R6publique aont notifi6es au Bureau de 1'Assenbl6e dix jours
avant le d6but des 61ections.

H

E. Imuni t6s
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La Grande Asseınbl6e nationale turque est convoqu6e inmadiatement
le cas oü elle n'est pas en session.

: tes conditions d'existence et les noyens i accorder aux anciens
Pr6sidents de la R6publique sont fix6s par la loi.

I. Le Consei 1 consultatif

l. Conpos i rion ,i
institu6 pour aider le Pr66ideot.deArticle 1t8 - Le Conseil consultatif e§t

aR pub 1 1que de ses avis.

l,e Conseil se compose des menbres suivants

a,' merıbres dıoffice : les anciens Pr6sidents de la R6publique,
prasidents de la cour coıs titutionne lle et les anciens chefe
g6n6ra1 aont meobres d'office du Conseil.

les ancieng
d 'Etat-oaj or

Vingt oenbres sont d6sign6s par le Pr6sident de 1a R6publique
parni des personnea qui se sont distingu6es au service de llEtat
et de la nation.

Diı uenbres sont 61us conjointenent par les nenbree
nembtes d6sign6s par le Pr6sident de la R6publique
possğdent les qualifications pr6vues i 1'a]-in6a b.

d'office et leg
parni ceux qui

A llexception des menbres dloffice, la dur6e du nandat des oenbres
dıİ Conseil consultatif est de six ans i condition qu'ils ntaient pas plus
de_ 75 ans ; les xnenbres quİ achövent leur mandat peuvent ötre r66lus. .:

2. At tribut ion§

Article 119 - Les attribulions du Consei1 consultatif soni les suivanğes

a. instruire les questions indiqu6es par 1e Pr6sident de 1a R6publique
et expriner un avis ;

b.,'expriner un avis avant 1ıexercice, par le Pr6sident de ].a

_. 
j'R6publique, du pouvoir de renvoyer pour une nouvelle 1ecture'' lee lois i ].a Grande Asseııbl6e nationale turque conforıO6ment

::' .-ğ 1ıatticle 109 de la Constitution.

3. Dispositions re]atives aux merıbres du ConseiI consultatif

a. prestation de serment

Article 12o - Lors de leur entrce en fonctions, les ınembres du Conseil
consultatif Pratent le serment pr6vu i 1ıarticle 93 de la Cons!itution.

b. Imunit6

Article 121 - La respon§abilita juridique des nenbres du Conseil consultatif
nlest pas engag6e po
6metğen! au cours de

ur 1es avis qu|ils expriment et les vdtes qu'iJ.s
s activit6s du Consei1 et ils jouissent des imunii6s
5 de la Constitution pour 1es ınembres de 1lAssenh,}6e|, ıı _ ...- ", -'pr6vues 5 1 'artiele

16gisJ.ative.
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c. Activit6s inconpatibles avec la qualit6 de ıneınbre

Article |22 _ Les nenbres du Congeil consultatif ne Pourront 6tre eınploy6s

entrePrises ou soci6t6s auxquelles Participent ou sont intğressEs directenent
ou indirectement des Personnes oorales de droit Public ; ils ne pourront,
directenent ou indirectenent, srengager 3 effectuer un traıEil a leur
intention ni intervenir, lors de diff6rends lea concernant, en qualit6
de repr6sentants, d!arbitres ou de Eandataires.

par des personnea mora
6tabli8sements ou inst

Article L24 - Les
sont pr6cis6s par
plus de trois mois

Les sessions du cons ei l
Prasident de la R6publique Peut,
Consei1.

les de droit public, 6tatiques ou autres, par des
itutions qui leur sont rattach6s, ni par des

6Dolument6 et indemnit6s des neİnbres du Consei1 consultatif
voie 16gialative. 11 ne peut 6tre pay6 par antlcipğtion

d ı 6nolıııoents et dIindenırit6s.

d. D6ch6ance dlun meobre

Article 123 Tout menbre du Conseil consultatif sera d6chu de sa qualit6
en cas de d6ınis s ion, d'interdiction, dlaccePtation d'un travail inconpatible
avec sa fonction, de condaınatioD l six nois ou davantage de r6clueion ou

de prison, sauf pour d6lits de n6gligence ou, par d6cision du Conseil,
s'il a, pendant 45 jours au cours d'une ann6e, 6t6 ab§ent aux r6unions
gans autorisation ni excuse valable.

e Eıno lrıment s et indennitEs

4. Dispoaitions r6giğ8ant les activit6s du Consei1 conaultatif

Article l25 _ Le Pr6sident de la R6publique est dıoffice Prasident du

6ii?If-6n'sultatif .

Le Conseil 61it son Pr6eident et son Vice-pr6sident ; 1e8 autre§
menbree du Bureau sont 61u8 conforo6nent au REgleoent int6rieur,

La durğe du oandat du Bureau egt de deux ans,

Le Conseil siEge i la ınaj orit6 absolue de ges nenbrea et, 6auf
ılisposition contraire de aon REgleııent intarieur, d€cide i la najoritd des

renbres Pr69ent§.

eont fix6es par le REglement int,6rİeur. Le
lorsqu'il le juge n6cessaire, r6unir le

Le Congei1 exerce ğea activit6s conformEnent au REgleoent intErieur
qu|i1 s'est donn6.

II. Coneeil des Mini s tres

e.lggegglligg

Article |26 - Le Conseil" des Ministres se conpose du Preuier Miniatre et des
ninIl tres .

Le Prenier Ministre est d6signa par le Pr6sident de la R6publique
parni les nembres de la Grande As9enbl6e nationale turque ou les personnes-6ligibl", 

come d6put68 ; le Pr6sident de la R6publique peut nettre fin a ses
fonctions dans les fornes r6glenentaires.
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B. Entr6e en fonctions e t vote de confiance

Article 127 - La liste
Grande Assenbl6e natio
convoqu6e i cet effet.

conplöce du Conseil deg Ministres est soıınise i l.anal.e turque. Sİ celle-ci est en vaqtnces, elle egt

AS/Po l /Jur/Turquie (34) 3

Les ninisır 5ont choieis par le Premier Mİnİstre et nom€s parle Pr6sident de la R6publique parni les membreg de 1a Grande e""Jie!--nationale turque ou les personnea 61igibles come d6put6s ; il" p""".İt, lcas 6ch6ant, atre d6nis de leurs fonctions par le Pr3sid"oi a. r" ıap"iilssuı proposition du Prenier ltinistre.
e

s1u A!

$§\,ı
1

A

1n

Le Preoier }1inistre ou un deg ninistres donne lecture, devant laGrande A,sembl6e nationale turque, du programe du Conseil des Ministresdans 1a senaine qui suit sa formation, le programe faisant .""uii.-i;Ji:"ad'un vote de confiance- Les d6bats reiatits ai vote de confiance comıencentdeux jours pleins aprEs ıa lecture du programe, et ıe vote interrieni- ,ri- .1 or,plein aprEe la cl6ture des d6bats.

Article

c. vote de confiance oend

128 - Le Premier Ministre

ant i.a dur6e du mandat

vote de confiance i la Grande Asse
discut6 en Conseil des Ministres.

peut, s'il le juge opportun,
nbl6e nationale turqı,e aprös

denander un
en avoir

assujettis aux
nationale turque.

La queation de confiance ne peut faire 1'objet d'un d6bat qu'un jour
İ]:1:__:ıI:" avoir.6t6 pos5e il 1'Assenbl6e nationalel et le vote n"'r",rİ '-ıntervenlr qu'un jour plein aprös la cl6ture du d6bat. ıa conriance'i. peut6tre refus6e que par la najorit6 abso].ue au toİaİ des menbres.

4j!r " 
1"--g2 - Le Prenier Ministre dEfinit la politique g6n6rale du Consei1 desMinistres,et 1'applique en liaison avec ,es ,irri"...". Le consei1 des Ministresest conjointement resPonsable de cette appıication.

chaque ıninistre est 6galenent responsable de la conduite des affairesde son ressort ainsi que des actes "t ,"tirıta"-Je ses subordonnEs.

^ Les_ninistres jouissent des o6neş inmunitEs et sontnenes ınterdlctions que les nenbres de la ftande As8ernbl6e

D, Fonctions et res ponsabili t6s politiotıes

E. Cr6ation des nini stğres et mi nis tres
Articrç 1?o - Les ninistEres sont cr66s et dissous par voie l6gislative selonles principes 6nonc6s par la loi.

_:_.: __> 
En cas de cong6 ou dlabsence pour raison valable de son titulaire, unnlnlstdre vacant peut 6tre confi6 a un autre ninistre. Toutefois, un ninistrene peut en aucun cas remplacer plusieurs de ses collögues.

un thiİiistre'trartuit devant la Haute Corır par d6cision de la GrandeAssemblğe naltonale turque est d6cbu de sa qııalit6 minist6rielle.
Tout poa't€ uıinist6riel devenu vacant pour une raison queJ.conque estpourvu dans les quinze jours d'un nouveau ait,.,rui.o.
F. §ğc]eEg4!c

*i^.l"l: l?1 - Le Consei1 des Ministres peut 6dicter des rEglenents prEcisant lan],se en oeuvre de la loi et en d.frnissant 1es modalit6s, ior, ,c""lr"-|iiiı" n"

-37-

TÜSTAV 

TÜRKİ
YE S

OSYAL 
TARİ

H A
RAŞ

TIR
MA V

AKFI



AS /Po l/Jur/Turquie (34) 3 -38-

soient pas contraires i la 16gislation et quıils aient 6t6 exaıin5ı par le
Consei1 d 'Etat .

Le Conseil dlEtat est tenu de proc6der a cet exaDen dıns lce deux nois,

Les rğgleoents sont sign6s par le Pr6sident de la REpubliquc ct
pronulgu6s de 1a n6me façon que les lois.

G

Article 132 - si les Conseil des Ministres eat renversE Per un vote dı d€fiıncd
i;i;-fiiionaitions des articleg 1O5 et 128 de la constitutioD, le Prenier
}1inistre Peut deDander au Pr6sident de 1a R6publique drordonner de nouvcllıı
6lectione.

si 1

au sens du p
form6 dans 1
consultation
pr6sident du
de nouvelles
aug si t6t .

§9gy9 !!9g-ğ]9§!l999-ğ-19-9Ie!49-A99eg!lğe-pggigı-"l g-!gı gge
aaci6iil;-p;i 1e pr6sident_d9_1e_Bğpu!]lsg9

e Prenier Ministre renvers6 ne denande pas de nouvelleo €lectlon§
reınier alin6a et que le nouveau Conseil des Uinistres nc peut atre
es trente jours, le Pr6sident de la R6publique pıut, aprEs
du Pr6sident de Ia Grande Asgeınbl€e nationale turque et du
Consei1 consultatif, ordonner de nouvelles 61ectione. Le d€cision
61ections est publi6e au Journal officiel et cclle§-ci oot lieu

II1. D6fense nationale

Fonctions de coooandant en chef et de chef d'Etag:eeig. gğpğııl

Article l33 - La fonction de comandant en chef des forces arınğes, indissociable
de la personnal it6 rnorale de la Grande Assembl6e nationale turque, est exercee
par le Pr6sident de l,a R6publique.

ıe co.ie;.ı- iee uinletrea est reaponeable devant la Granılc Aıeenblğe
nationele turque de la g6curit6 nıtionale et de le prdparatlon dcı forcee
arnEes l un conflit.

Le chef dlEtat-Eejor g6n€ta1 coınııande les forcee aro6cs,

Le chef dıEtat_oajor g6nğre1 e8t nom€ par le Pr€sidĞnt de ıa R€publique
sur propoaition du Coneeil deİ !,linietres. Ses fonctiona et 8es pouvolrs sont
d6finie-par la loi. Le chef dlEtat-najor g€n6ra1 est reaponaıble Qnvers le
Pre!ıier İlioi"tr" de 1'exercice de cee fonctiona et de ces pouvoir8,

Les fonctione et
ses relations avec le che
arn6ea sont d6finie par 1

B. Conseil national de s6curit6

Article 134 - Le Conseil national de s6curit6, pr6sid6 par le Pr€sident de la
ŞEpu6Taue, est compos€ du Pr6eident de la Grande Assembl6e netionale turque,
ilu'pr6gident du Conseil de la R6publique (1), du prenier Ministre, du chef
drEtat-major g6n6ra1, des niniaties de ıa dcfense, de 1,Int€rieur et des Affaires
6trangEreİ, dİs comııandants des forces arn6e§ et, pour chaque r6union, dea

ninigİres İ6sign6s par le Pr6sident de la R6publique en raiİon de leurs
attribution8.

les pouvoirs du ninistğre de la dEfense nationale et
f d'Etat-najor g6n6ra1 et les coıDmandenenta dea forces
a loi.

(1) Janais cit6 ailleurs sous ce nom (NDLT).

A.
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L'ordre du jour du Conseil national de s6curit6 est fix6 par le
Pr6sident de la R6publique. Les d6cisions prises par le Conseil sont coınuniqu6es
au Conseil des Miıistres. Les d6cisions prises pour pr€server llexistence et
1ıind6peodance de l'Etat, 1'intğgritE et llindivisibilit6 de ].a patrie et la
tranquillit6 et la s6curit6 des citoyens se pr6sentent, pour le Conseil des
Minietres, sous foroe de recomandations a nettre en oeuvre.

,(sth
Iv. Proc6dures de llEtat dlexception

A. Etat dlexc9P!i9!
1 Proclamation de l'6tat d'exception Pour cause de catastİoP

naturelle ou de crise 6conoıoique grave

Article 135 - En cas de catast rophe naturelle ou de crise 6eononique grave, le
Conseil des Ministres, r6uni sous la pr6sidence du Pr6sident de la R6publique,
peut d6crater ll6tat dlexception dans une ou plusieurs r6gions ou dans 1lensenb].e
du pays, sous r6serve que la dur6e n'en d6passe pas six nois.

2 Proclanation de 1'6tat dtexception ou d'atleintes graves i
1'ordre publ ic

Artiele 136 - Le Consei1 des Ministres , r6uni sous la pr6sidence du Pr6sident de
la R6publique, peut Egaleneot proclamer 1|6tat dlexception dana une ou plusieurs
r6gions ou dans tout le pays en cas dıindices s6rieux et r6p6t6s de pr6paration
dlactes de violence visant i d6truire 1|ordre d6nocratique ou les 1ibert6s et
droits fondanentaux reconnus Pat la constitution, ou dIatteinte8 gravea i
l'ordre public sous forme dıactea de violence, sous rE§erve que 1; dur6e nlen
d6paase pas deux nois.

3. R3glenent de l'6tat d'exception
Article 137 - En cag de proclanati.on de 1'6tat dlexception coıforE6nent auıarticles l27 et I?8 de la Constitutİon, 1a d6cision "it p,rbli6. au Journalofficie1 et imın6diatement soıımise pour approbation i la Grande AssenblEe
nationale turque. Si celle-ci est en vacances, elle est imı6diat€Dent convoquEe.
LıAggenbl6e peut rıodifier la durğe de lt6tat dtexception ou, lla deoande du
consei1 des oinistres, la prolonger, sous r6serve que chaque prolongation ne
d6paase pas deux ınois.

6tat dıexception fond6 sur des motifs Econooiques, lee obligationsfinanciEres, patriıOoniales et profes s ionne 1les inpos6es .,.,* "itoy"o" "İ, pou.
toutes 1e9 cat6gories dl6tat d|urgence, les modalit6s de restriciion ou'de
suspension des droits et libertğs fondaınentaux au sens de 1tarticle ].4 aıe laconstitution, les autoritğs habilitEes h prendre les nesures dictEes par lasituation et les pouvoirs dont elles sont investies, les nodification; 6veutueı-
leoent apPortaea au §tatut deş fonctionnaires et les proc6dures de 1t6tatdıexception font express6nent l'objet dtune loi sur liatat ar"*".ptİoo.--

Pendant 1|6tat, d'exception, le PrEsident de la R6publique et le
Consei1 des Ministres Peuvent conjoiotement prendre des d6crets enapplication de Ia loi sur 1'6tat d'exception, dans les donaines affect6s parla situation. Ces d6crets praissent au Journal officiel et sont, le n6mejour sounis gour approbation i 1 a Grande Asseınbl6e nationale turque. Lecalendrier et la proc6dure dlapprobation sont dğfinis par le Rögleoentint6rieur de l'Assenbl6e
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B. E!9l-g9-,iec9.-p*pe!3glig-ğe-9ğ!eışc,-p9!!l!9egl9" 9t ğgğ!-g9Jg9lğ9

Article 138 - En cas de guerre, de aituation rendant la guerre inevitgble,
7T lİİGİffion ou de aoulevenen! violent et effectif dirig6 contre lıEtat
et la R6publique ou de prolif6ration des acte8 de violence vigant l ddtruire,
de 1ıint6rieur ou de llext6rieur 1lint6gritğ du pays et de la nation ou l
abolir lıordre d6ınocratique ou les droits et libertğs fondaEeıtgux r€conıua
par la Constitution, le Conseil des Ministres, soug la pr6sidence de la
İ.6publique, peut, apröa avoir pris l'avis du Gonseil national de e€curit6, :

proclaner 1'6tat de siöge dana une ou plusieurs r6gions ou dans le pa;s tout
enti.r, i condition que la dur6e nreo dEpasee pas deux mois. cette dEcision
parait aussit6t au Journal officie1 et est, le jour o6ne, soı:oise pour
approbation i la Grande Asseobl6e nationale turque. Si 1'Assenbl6e ne siEge
paa, elle est iıoEdiatenent convoqu6e. LıAo§enblğe nationale peut, si elle
İ" jug" n6cessaire, lever 1'6tat de eiöge ou en abr6ger ou 6tendre la dur6e.

La prolongation de 1t6tat de siEge, qui ne doit pas d6passer deux
mois chaque fois, est aubordonn6e i une d6cision de la Grande Aseeobl€e
nationale turque.

Pendant 1ı6tat de siEge, toutes les forces de s6curit6 pasoent oous
le comandenent du comındant de 1 ı 6tat de siEge.

Le comandant de 1'6tat de si3ge prend, dans 1e cadre de la loi
Pertinente, les nesures n6cessaires, y comprİs la suspension dee libertEs
et droitg fondaEentaux.

La loi pr6cisera les dispositions applicableğ et 1e8 oegures l
orendre "r, ""q 

d'6t"t de siEge, de pr6paratifs de d6fense, de nobiliaation
ou iıe guerre, les ııodalit6s de reotriction ou de suspension des 1ibert6g
etr en cas de guerre ou de situation rendant'la guerre in6vitable, lea
obligationa inconbant aux citoyene.

Dispositions financiğres

A. Financement des d oublioues et Banoue cent ra leen§ es

ğc -!e-EEp 
g! ! ıs g9 

- !.uı9 c9

1, lıopdts et charges financiğres analogues

Aıticle 139 - Lliınp6t est la ParticiPation de chacun aux d6penses publiques,

La r6Partition 6quitable et 6quilibree de la charge fiecale con8titue
1'objeetif social de la politique financiöre

L'imp6t et les charges analogues sont fix6s, nodifi6s ou aupprio6s
par la loi.

Le pouvoir de mo<lifier, dans le cadre des lois, les dispositioos
concernant les çxeınptions et exon6rations fiscales ainsi que leur taux et
1euİ montant peut atre d6l6gu6 au Conseil des Ministres,
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2. Eruprunİs

Article 14o - LlEtat et les personnes gıorales de droit public peuvent, dans
IitEa;"as pouvoirs qui leur sont conf 6r6s par la loi, conclure des
accords de cr6dit et 6mettre des obligations.

Les reaaource6 de la Baoque centİale de la R6publique turque ne
doivent pas 6tre utilis6es pour faire face aux besoins de liquidit6s du
trğeor. La Banque centrale Peut toutefoİs ouvrir au Tr6sor un coopte
dravances i court terme 6ous r6serve gue le nontant nren excğde Pas 15 z
dea ouvertures totales de crEdits du budget g6n6ra1 de l'ann6e en cour§.
Lea avances obtenue8 1'ann6e pr6c6dente sont d6duites du Eontant calcu16
pour l'ann6e en courg selon ce principe, et seule la diff6rence est alors
vers6e au Tr6sor.

3. Banque centrale de la R6publique turque

Article 141 - İ1 inconbe i la Banque central e la R6publique turque de
uc iaires d6finis par le
plans de d6ve loppement

nettre en oeuvre les princ ipes non6taires et
Conseil de6 Ministres de la façon pr6vue par
et les progranmes annuels.

Le gouverneur de la Banque central,e de la R6publique lurque est nom6
par le Pr6sident de 1a R6publique.

La Banque centrale ne doit pas acqu6rir d'obligations 6nises par
1'§tat, 1es 6tablissenents financiers publics, 1es rııınicipalit6s et 1es
adıninis trat ions provinciales ; elle nrı doit pas ıron plus, par des E6thodes
directes ou indirectes, inscrire i son actif les cr6dits ouverts par les
banques au secteur public.

La Banque centrale procEde i des cıp6rations d'6quilibrage des
changes pour coınbattre les effets n6garifs des Eıouveoeı]ts de devises.

B. E-.ğee!ş

1. Elaboration et ex6cution des budgets

Article 142 - Les d6penses de
a des budge t s

1'Etat et des personnes rnorales de droit public
couvrant un an au m;ıximum.sont lnscrr.tes

La loi pr6cise 1es ınodalit6s d'6laboration et dlex6cution des
budget§ g6n6raux et annexes, ainsi que des budgets des 6tabliseeoents
financierg publics. Les budgets de ces derniers sont r6unis en un geul
budget r6capitulatif d6tai].16.

ed
fid
1es

1es
1es

La loi peut fixer des dur6e8 et des proc6dures particuliğre§ pour
investissenents destin6s aııx plans de d6veloppeırıent, ainsi que pour
travaux et services appel6s ğ durer plus d'une ann6e.

La loi de finances ne doit pas conporter de dispositions autres que
celles relatives aux budgets ; elle ne doit pas conEenir de dispoeitions
quİ, expliciteınent ou impliciteınent, modifient ou annulent les dispositions
des lois en vigueur.
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2. Exercice financier

Article l43 - Pour les budgets g6n6raux et annexes ainsi que pour ceux des
6İnİdı'ŞZTİtes et iies adninistrations provinciales, le d6but de l'exercice
est fixa par la loi.

Dans les 6tablissements financiers du secteur public, le d6but
de 1ıexercice budg6taire est le premier janvier.

3. Examen du budget

Article l44 - Le Conseil des ministres souınet ğ l.a Grande Assenblğe nationale
1'exercice financier, 1es
ainsi qu'un rapport sur les

turque, trois mo is au ııoins avant ].e d6but de
projets de budget g6n6ıa1 et de budget annexe,
pr6visions budg6taires nationales.

Les projets de budget et ıe İapport sont exaroin6s par la Comission
du budget, conpos6e de 40 rıeııbres. cette corınıission conPte au noins 25 nembres
appart;nant auix) parti(s) au pouvoir. Les 15 oembıes restants ee r6partissent
pİoportionnel lenent entre les autres groupes politiques et les indEpendants.

Le texte adoptğ dans les deux nois par la Comnission du budget
est discut6 ğt fait 1lobjet drun vote l l'Asseınbl6e nationale, avant le d6but
de 1' exercice financier,

Les ıneobres de 1'Assembl6e nationale donnent, en s€ance pl6nilre,
leur avis sur les budgets des ninistğres et des services et leğ budgets
annexes au cours de discussions poıtant sur llint6gralit6 de chaque budget.
Les diff6rents chapitres et les propositions d'amendement aont lus et ııis
aux voix sans d6l ib6rat ion.

Leg membres de 1lAssernbl6e natlonale ne peuvent,
eion des projet§ de loi de finances en s6ance pl6niEre,
tations de dğpenses ou des diminutions de recettes,

au cours de la discus-
proposer des augmen-

financiers du
i 1a coıoiss ion

en cours d'exercice

4 Budgets des municipalit6s, des administrations provinciales et
des 6tablissements financiers du secteur public

Article l45 - Les rapports sur les budgets r6capitulatifs des nunicipalit6s
et ?İs İdministrations prov inciales sont exarnin6s par 1a Commission du budget
pendant la discussion du budget du rıinistğre de 1'Intğrieur.

Le projet de budget r6caoitulatif des 6tablissenent9
secteur public est soumis chaque ann6e, au d6but de d6ceınbre,
du budget.

5. Prİncipes r6gissant 1a modification de§ budgets

Article l46 - Les ouvertures de cr6dits pr6vues aux budgets g6n6raux et annexes
indiquent 1a 1irn ite des d6penses permises. Les budgets ne Peuvent coEPorter
aucune disposition perınettant, par d6cision du Consei1 des ıninistres, un
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d€passenent du nontant des d6penses autoris6, _Le Conseil des ninistres ne

;;;-;;;;";";;ris6 İ modifier le budget par d6cret_loi. I1 est obligatoire
d'indiquer les ressources financiğres destin6es i couvrir les d6penses

qrİ- İİJ."İ"ra dıamendenents supposant une augmentation des charges dans 1e

İuİg.a a" 1'ann6e en cours et des lois ant6rieures grevant les budgets

courants.

C. Cl6ture des co tes

Article l47 - Les projets de loi concernant la cl6ture de8 conptes sont
ffii, p.. ı. conslil*des oinistres l 1a Grande Assembl6e nationale turque

;;; i.; six nois qui suivent la fin de lrexercice auquel ils §e raPPortent
a *l", que la loi'ne prEvoie un d6lai plus court, La Cour deo cooptes
.o_,""ıqr;" eon avis de confortit6 h la Grande Asseİnbl6e nationale turque
d;; 1"; trois ınois de la transnission i celle_ci du projet de loi sur la
cl6ture des cooptes auquel cet avis se rapporte,

Le projet de loi concernant la clOture des comptes est inscrit_i 1lordre
du jour a" İ" Öor-i"rion du budget, avec le projet de loi de finances de

1a iouvelle ann6e, La Coırnissioi du budget soumet en ııOııe teııps ! 1,Assembl6e
pia"ıar" le projet de loi <le finances ei ıe proj.t de loi relatif l la el6ture
İ", "orpt"r.'ıtisseınbl6e 

pl6niöre vote, apröi discussion, sur ce dernier projet

"n 
nöre'tenps que sur le projet de loi de finances de la nouvelle ann6e,

Le fait que le projet de loi relatif b la cl6ture des conpteg et
llavis de confornita sont ;onmuniqu6s l1a Grande Asseııbl6e nationale turque
i'*ja"ır" pas le contr6le et la v6rification des comptes pour_llann6e en.

qu"rİio., que 1a Cour des cornptes nla pu terminer, et ne signifie par qu'ils
aient fait 1'objet d'une d6cision,

D. Conseil 6conomi 9ue et soci al

Article l48 _ Le Conseil 6conomique et social so|rnet au Conseil des nİnistres
6iŞi66i t ions visant d assurer dans la stabilit6 le d6veloppenent de

1raconomie nationale, i r6aliser 1,6quilibre entre 1es politique§ €conooique
et sociale, l instaurer une coopEration harmonieuse entre lea diff6rentg
secteur§ de ı,6cononie et i assurer 1,6quilibre et 116ouit6 entre ıes r6ııun6-
rations, 1es salaires, les inileıınit6s ei les prestations sociales des travail-
1eurs. ie Conseil 6cononique et social donne son avis au Conseil des niaistres
ou luİ soıtrnet de nouvelles propositions, nota@ent en ce qui concerne
1e8 projets et propositions de loi relatifs aux questions 6conomique et
sociales.

Le Conseil 6conomique et social cotopte t5 neınbres : le ministre des
Finances, le ninistre de lilndustrie et de la Technologie, 1e minietre.de
1ıAgricuİture et des Forats, le ninistre du Travail, le directeur de 1ıOffice
gouİeınenerrtal de planification, le Couverneur de la Banque centraJ,e de la
i6publique turque, trois repr6sentants des salari6s et trois repr66entant8
des empioyeur"'choisis respectivement par leurs organisations 1es plus repr6-
eentatives, it trois m"mbr"s nomm6s pai le Pr6sident de la R6publique parmi
des experts en natiöre de finances, de politique sociale et de droit,
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Les modalit6s de cr6ation et de fonctionnenent
le oanilat et le statut de ses nembres sont d6finis par

E 9sıgci!- suDer 1eur d'arbit !1c9

du Conseil ainsi que
la loi.

sur 1es dif f
titution, et
de gröte ou

Article l49 - Le Conseil sup6rieur d'arbit rage statue l titre d6finitif
prEvus i 1'article 58 de la Cons-
s ou du minıstre du Travail en cas
jours.

droit public de 1' adninis trat ion

tout Par sa structure et

droit public quıen vertu d'une
la loi.

Erends, dloffice dang les cas
l la denande dıune des partie

de lock-out dıune dur6e de 50

Les parties peuvent 6galement, d'un comınun accord, saisir de leur
diff6rend le Conseil sup6rieuİ d'arbitrage avant de recourir b la grEve ou

au lock-out ou pendant la dur6e du ceux-ci,

Le Conseil sup6rieur d'arbitrage se prononce conforn6nent aux principes
6nonc6s l 1'article 62 de la Constitution,

sont

vI.

Lı organieatioı et le fonctionnenent du Consei1 sup6rieur d'arbitrage
fix6ı par 1a loi.

Administration

ı. Eıigslpeş-4s-l]ağeldıgıeg!sı
l. Int6grit6 et personnalit6 morale de

Article l50 - L' adııinis tration, qui constitue un

ses fonctions, est d6finie par la loi.

11 nlest cr6ğ de personne rnorale de

].oi ou d'un pouvoir express6ınent conf6r6 par

L'organisation et les fonctions de l l admini s tration reposent sur
les principeİ cle la centralisation et de la d6centralisation,

2. Ordonnances

Artİcle !5l - Les ministEres et les personnes morales de droit public peuvent

prendre des ordonnances pour assurer
intğressant les domaines de leur com

la rnise en oeuvre des
p6tence, sous 16serve

lois et rğgleınents
de confornit6

i ces textes.

Les ordonnances sont publi6es au Journal officiel,

B. Cornission nationale de contr6le

Article l52
e la R6pub
e dEvelopp
la demand

t de contr
tab]. i sseme
lus de moi

- La Connıission nationale de contr6le, rattach6e E la Pr6aidence
1ique et cr66e pour garantir 1'efficacit6, la bonne march€ et
ement des services publics dans le respect du droit, effectue,
e du Pr6sident de 1İ n6publique, tous 1", types d'examen, d'enqu€te
61e dans tous les 6tablİsserıents et institutions publics et 1es

nts et institutions au capital desquels ils participent pour
ti6, dans les organisations professionnels ayant 1e caractğre

d
1

a
e
€
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Article l53 - Une action en justice peııt 6tre engag6e contre lea acte6 de
1ıadrıinistrat ıon.

Les actes du Pr6sident de la R6publique qui, aux ternes de la
Constitution, sont sa seule corop6tence 6chappent au contrdle judiciaire.
Dans les actİons judiciaires engag6es contre les acteğ de 1| adninietration,
le d6lai comnence l courir ) 1a date de la notification Ecrite.

Le pouvoir du judiciaire vis-i-vis de 1ı adninis t ration 6e linit€ a
v6rifier que les actes adıninistratifs sont conformes au droit ; il ne peut
Gtre rendu de d6cision judiciaire ayant valeur dlacte administratif.

La loi peut, en pEriode d'6tat d'exception, d'6rat de siğge et de
guerre, en particul.ier pour des motifs de s6curit6 nationale, dlordre public
et de sant6 publique, restreindre 1a possibilit6 de rendre des d6cisions
ayant un effet suspensif.

Ll adninistration est tenue de
ses actes.

r6parer les dorrıages r6sultant de

D. Qgganlsatton

l. Administration centra 1e

Article l54 - Pour des raisons g6ographiques et 6conomiques et conPte tenu
ie est, sous l'angle de 1'orga-es ne cesstt 6s des services publics, 1a Turqu

nİsatİon adnlnistrative centrale, divis6e en provinces (il), se d6composant
İ leur tour en unit6s administratives de second degr6.

Lıadninistration provinciale repose sur 1e principe de 1'autononie
1ocale -

drinstitution publique, dans les associations professionnelles de ğalariEs
et d'enployeur" d" İo,lt"" cat6gories, ainsi que dans les associations et
fondations dtint6r6t public ; elle Pr6sente ses conclusions au Prasident de
la R6publique sous forme de rapport.

Les fotces arn6es et les organes judiciaires 6chappent lla comp6tence
de la comission nationale de contröle.

La Cormission nationale de contröle compte neuf ıı6nbres ; ceux-ci
et, notament, leur pr6sident, sont nonİn6s par le Pr6sident delaR6publique
parni les personnes poss6dant les qualit6s pr6vues par la loi.

L'organisation et 1e fonctionnement de la Conııission national.e de
contr6le ainsi que la mandat et le statut personnel des meınbres gont fix6s
par la loi.

c. ÇsıgıQ!9-juğrsre!ıe-ğe-!19qpi!!9!!3!!9!

La juridiction adninistrative ne peut rendre de d6cision ayant un
effet suspensif dans 1es diff6rends opposant 1'administration et des fonc-
tionnaires i propos de changements d'affectation ou de ıDutatİons ; elle est
nEannoins tenue de statuer sur le fond dans un d6lai de deux ınois.
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I1 pourra Otre cr66, pour renforcer 1'e fficacit6 et 1a coordination
des gervices publics, des organismes autonomes

2. Col1ectivit6s 1ocal e s

englobant plusieurs provinces.

-46-

public eha
provinces,
sont 61us

Artİcle l55 - Les col1ectivit6s locales sont des personnes morales de droit
s collectifs de la population des
ages, et dont les organes directeurs

es fonct ionnaire s et aut I9ı-9c9!!9-ğ9

rg6es
des

par 1

de satisfaire aux besoin
nunicipalit6s ou des vi 11

a Population.

Llorganisation,lesfonctionsetlesattributionsdescollectivit6s
locales sont r6gl6es par la loi, conform6nıent au principe de la_dEcentra
iisation ; la rii peui pr6voir des fornes particuliğres d, adrninis tration
Pour les grandes agglon6rations.

Les 61ections locales ont 1ieu tous les cinq ans, conforn6ııent aux

principes 6nonc6s ğ 1'article 76 de la Constitution,

Le rEglenent cles litiges portant srır l'acquisition de leur qualit6
par les o.g"r,!" 61us des collİctivitas locales, ainsi que les d6cisions touchant
İ"-p"aa" dE ""tt" qualit6, sont du ressort des tribunaux, Le ninistre de

i;riaerı"u, peut toutefois, i titre provisoire et dans l,attente d,un j ugement

d6finitif, susper,dre pour İaute professionnelle.les organes des collectivit6e
İo".res ou les'meınbres de ces organes faisant 1'objet dlenquötes ou de

poursuites.

La cr6ation obligatoire ou volontaire d'associations de collectivit6s
locales dans llint6r6t du service publ ic est r6gleınent6e par 1a loi,

L'Etat dispose, dans le cadre des principes d6finis par la loi,
d,un droit de contr6le sur 1es col1ectivit6s, locales, dans le but dIassurer
une certaine uniformitE, de d6fendre 1es int6rats du public et de r6pondre

coıme il se doit aux n6cessit6s locales,

E Dispositions colq9!!qE!_1
999teuI-P9E!!9

l. Principes g6n6raux

Article l56 - Les qualifications, 1lentr6e en fonctions, la proınotion, les
ffi, droits, le salaire, les indemnit6s et dıune façon g6n€rale,
İ.-rt"İ"a-a", forr"t İorrrraiİ" " et autres agents du secteur public, i. 1|exception
İ""-orrrİl"r", qui s'acquittent ile taches dont 1'exEcution incoııbe a 1|Etat
ou ğ drautres j.rsorrrr"s morales de ilroit public, sont d6finis par 1a loi,

Les tİches fondarnentales et pernanentes d6coulant du service public
qui incoınbent a 1'Etat et aux autres personnes rıorales de droit public sont,
sauf exceptions prEvues par la 1oi, exZcut6es par des fonclionnaires,

Les forıctionnaires et autres agcnts du secteur public sont recrut68
en fonction de leurs capacit6s et de -leurs comp6tences et ils s'acquittent
de leurs tiches dans un esprit d'6quit6 et d'impartialit6,
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Les formalit6s et 1es principes r6gissant le recrutement et la destitu-
tion des fonctionnaires de ran! sup6İieur feront lıobjet d'une loi expresse,

2. Fonctions et responsab i 1it6 s

Article l57 - Les
tenus d ag1 r dans

2. protection des fonctionnaires

Article l58 - En cas dtaction disciplinai

fonctionnaires et autres agents du secteur public sont
1'int6r6t du pays et dans le respect des lois et de 19

constitution.

Ils sont responsables des pr6judices subis par 1 ' adıninis trat ion du

fait d'une ınauvaise ex6cutlon de leurs tiches,

d'autres agents
ayant le caractÖ
nication c 1aire

du secteur public ou des
re d' institution publique
et par 6crit des faits qu

re intent€e contre des fonctionnaires,
agents d'organisations pro fes sionne l1es
, les int6ress6s doivent avoir comu-
i leur sont reproch6s, 6tre entendus

et pouvoir pr6senter leur d6fense.

11nepeut6treinflig6desanctiondisciplinairesicesconditions
ne sont pas rerıplies.

Lesd6cisionsdisciplinairessontassujettiesaucontr6ledesorganes
judiciaires.

Les dispositions applicables aux membres des forces arın6es et aııx
juges sont r6serv6es.

4. lnterdiction faite aux fonccionnaires et autres agents du

secteur public d'adh6rer 5 des partis politiques et ğ des
syndicats

Arİicle l59 _ Les fonctionnaires et autres agents des 6tablissenents financiers
du secteur Pu
travaillant a
les sources d

blic, i 1lexception des ouvriers, ainsi que les personnes
u siöge d'associations ou de fondations d'int6röt public dont

" ..r"o, et moyens particuliers sont assur6s par la loi ne
doivent pas adh6rer d des partis politiques ou i des syndicats.

11 est interdit aux fonctionnaires, dans 1'exercice de leurs fonctions,
de pratiquer une quelconque discriııination entre les citoyens en raison de

leurs convictions politiques.

Ceux que 1es tribunaux reconnaissent coupables d'avoir enfreint ces
principes sont d6finitivement exclus de 1a fonction publique.

La loi 6nonce les principes auxquels doivent se conformer les
organisations ayant pour objet de d6fendre et de prornouvoir les int6r6ts
prJfessionnels des fonctionnaires et des autres agents du secteur public,

AS /Po 1/Jur/Turquie (34) 3
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F. Planification

Article ı60 - 11 incombe a 1'Etat de planifier le d6veloppement aconoınique,
socla letcu lturel, le progrEs harnonieux de 1l6conomie dana tous 1es sec-
teurs et dans 1lensemble du pays, ainsi que 1'utilisation rationnelle et
efficace des ressources nationales, en proc6dant lleur inventaire et 5

1eur 6valuation.

11 donne, dans les plans, priorit6 aux mesures favorisant 1

tation de 1t6pargne nationale, les investissements et 1'enploi et,
d'investissemer,tİ, .ıı* besoins et aux int6r6ts de 1a population.

'augınen-
en natiEre

Les efforts de d6veloppenent se font conform6ment aux plans.

ProsDection et exD loitation des richesses et ressources naturelles

Les n6thode8 et les prİncipes r6gissant 1ı6laboration des plans de

d6veloppenent, leur approbation par la Grande Assembl6e nationale turque et
leur ııise en oeuvre sont d6finis par la 1oi.

Les plans de d6veloppenent 1ient les pouvoirs publics ; ils ont
pour le secteur priv6 valeur de stirulant et diexenple.

G

Article 16l - Lee richesses et regsoutces naturelles relğvent de la juridic-
Eİ;d et sont la propri6t6 de 1'Etat.

La prospectİon des richesses et ressources naturelles est effectuğe
Par ıİEtat et par aes entreprises priv6es, 1'Etat ayant l cet 6gard 1a
priorit6. La loi pr6cise les conditions de prospection par tes entreprises
priv6es ; elle encourage cette prospection. .

Tout droit de prospection accord6 pour une zone donn6e est autonati-
queoent caduc au bout de deux ans. La dur6e et ].es conditions de la recherche
p6troliEre sont fix6es par 1a loi.

1a priorit6 en matiğre dlexploitation des richesses
Les droits d'exploitation des ressources d6couvertes
effectu6es par des entreprises priv6es sont

L'Etat a 6galeEent
et ressources naturelles.
5 l'occasion de recherches
r6serv6s.

Si des richesses et,ressources naturelles exploitables ne sont Pas
exploit6es par 1ıEtat ou par une entreprise pr:iv6e dans les deux ans, 1iEtat
p""d .o, aroit ae propri6i6 et 1.entreprise priv6e son droit d'exploitation.
İes conditions r6gİssant 1lexploitation par des entreprises priv6es des richesses
et ressources naturelles, ainii que les rnodalit6s de contr6le et leg 63nctions
coocernant 1'exploitation judicieuse des ressources conform6nent aux objectifs
Ecoıoniques nationaux, sont d6finies par la 1oi.

LlEtat peut mettre en place des instal].ations de prosPection eğ

d'exploitation 3n 1iaison avec des entreprises priv6es.
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H rotection des forats et de leuP
tore ts

l. Protection et d6veloppeııent des forGts

Article |62 - L'E
[r6servation des
dEtruites par le
1'61evage et d' au
incombe a 1 l Etat.

Article |63 - Les nesures
et en am l 1o rant les cond
ou E proximit6 irın6diate,
d 1a surveillance et } 1'
cas 6ch6ant, de la totali
forestiers en des lieux q

totaleDent perdu leur car
et technique pour la sauv
6cononique, int6rat dimen
que la d6limitation des 1

et leur attrıbution aux s
soins de l lEtat font 1'ob

rs habitants et d6ve1 9PE9E9!9-d9ş

tat adopte les lois et prend les nesures n6ceasaires i la
forats ;t ğ 1ıextension des surfaces bois6es. Le§ zones
İeu sont rebois6es et il nlest pas perınis d'y pratiquer
İree forn"" d'agriculture. La survei 1lance'des foröts

Lesforatsdonaniales6ontadninistr6esetexploitaesParllEtat
"orrto.rei"it 

a ı" roi. La propri6t6 et 1, adninis tration ne peuvent en 6tre
ii"""iaiE"" a des particulier". c., for6ts ne peuvent ötre ni acquiees par

p."""iipti"" ni frapp6es de servitudes, siuf pour motifs dıutilit6 publique.

Aucune activit6 susceptible d'endormager les forOts nlest autorisğe,

Leslinitesdesfor6tsnePeuventfaire1'objetd'aucunerestriction,
exception faite pour les terres quİ, ay""t totale!ıent perdu, sous 1langle
İ"İ.laİriqr" et İechnique, leur caractğre forestier, fait la preuve de leur
;aiii.' coıme terrains 

-agii.ol"s, tels que champs, vignes, vergers et oli_
;;;;i;;,-;;pour 1,61evağe du b6iai1, ainsi que pour les terrains e,sentiel-
i"."ii-i""upb" Par les iirneubles iles villes, des bourgs et des villages.

2. Protection de la population des hameauı forestiers

destin6es, en pr6servant 1lint6grit6 des for6te
itions de vie des habitants vivant l l'int6rieur
i assurer la coopğration de ces personnes avec 1ıEtat

exploitation desdites fo16ts, l'installation, le
t6 ou dlune partie de la population des hameaux
ui, du point de vue scientifique et technique, ont
acİğ.e İo."stier et que, faute de valeur scientifique
egarde de la nature, il y a au contreire, sous_l'angle
t constat6 l transformer en zones agricoles, ainsi
ieux en question, leur exclusion du domaine foreatier
usdites populations aprös valorisation par 1ğg
jet dlune loi.

L'Etat prend toutes dispositions pour aider les populations vis€ee
i se procurer les instruınents et le ınat6rie1 dlexploitation,.

Les terres prec6denment occup6es par des villageois d6plac6s sont
im6iliateoent rebois6es en tant que for6ts domaniales,

I D6veloDDement de 1a navip:::::-:l.a-:=--------------9 ation et de l 'aviation

Article l64 - L'Etat prend des Desures visant i dEvelopper
rıoİaınne-rıt en augmentent le tonnage de la marine marchande,
la congtruction navale.

1a naviga t ion,
et e souteni r
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L'Etat s'emploie i renforcre 1'aviation turque et encourag,e 1ıaugmen-
tation de la capacit6 de 1laviation civile ainsi que le d6veloppenent de
1 t infras tructure et de 1'industrie a6rienne.

J. Universit6s et 6tablisseİnents d'ensei 9-uPğli9gIt

l. Universit6s

Article l65 - Les universit6s gont cr66es par 1'Etat dans le, cadre des 1ois.

des personnes ııorales de droit public dot6eeLes universit6s sont
de 1i autonoınie scientifique.

Elle€ soıt adninistrEes par des or8anes qu'elles 61isent elles-nGıoes.

Le recfutenent, la proootion et le licencienent du personnel engeignant
des univergit6e sont effectu6s par leurs propres organea, dans le cadre
de leur autononie scientifique.

Le personnel enseignant des universit6s peut libreııent effectuer
des recherches scientifiques et publier ses travaux.

' L'organisation et le fonctionnenent des universit6s, leurs organes
et le Dode d'61ection, les fonctions et pouvoirs de ces derniers, llaffec-
tation, le cas 6ch6ant, de professeurs titulaires et assistants dlune
universitE a une autre, le d6roulenent des 6tude§ et de 1tenseigneDent dans
la 1ibert6 et la s6curit6, conform6nent aux iınp6ratifs de la science et
de la technologie noderne et aux principes du plan de d6veloppenent, ainsi que
les nodalit6s de lleıercice par 1ıEtat de son droit de surveillance et de
contr6le sur lea universit6s sont fix6s par la loi, dans le respect de 1lauto-
nonie ecientifique.

2. Etablissenents d l enseigneıOent suP6rieur

Article l56 - Lee instituts dıeneeignenent sup6rieur 6ont cr66s par llEtat
et Par le secteur pr lve.

I1 est ouvert des 6tablissements d'enseignenent sup6rieur dans divers
donaines professionnels, conformEment aux principes fondarDentaux de la
Constitution, dane le cadre de 1a culture turque, des besoins du paye et
des plans pour 1 'enploi .

Les 6tabli§seEents d'enseignenent suP6rieur collaborent avec les
universit6s dans le domaine scientifique.

K. Office de radiot6l6vision et a ces de-PI99ıe
Article l67 - Les stations de radio et de t6l6vision sont cr66es par 1|Etat
ii idninistr6ea coınıe des personnes morales de droit public. La loi d6finit
le ııode de conctitution et l.e fonctionnement de leurs organğs, en respectant
le principe de 1 t inpartialitE.

Toutes 1es Emissions radiot6l6vis6es s'effectueront.sous le signe
de 1tinpartialitE, conpte düment tenu des int6r6ts de llEtat et de la nation.
Le choix, 1l61aboration et la pr6sentation des nouvelles et des prograr@eg
et, a travers eux, le service de la culture et de lrenseigneınent turc conten-
porain se conforneront aux principes fondamentaux de l ıintigrit6 de t'Etat
avec son Eerritoire et son PeuPle, de 1'ordre public, de la morale et de
la s6curit6, il sera veil16 i la vğracit6 des nouvelles.
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L'iınpartia]"it6 est de rögle pour les agences de nresse fond6es par

1'Etat ou t6naficiant de sa part d'une aide financiöre,

Le directeur g6n6ra1 de 1'Office de radiot6l6vision et Erois des

neınbres du Conseil d ' attmini strat ion sont nomnı6s par le Pr6sident de la
R6pub 1i que .

AS /Pol/ Jur/Turqui e (34) 3

L. Acad6rnie de la 1e!cu9-!-u!9u9

Artic],e 168 - LıAcad6nie de la 1angue turque est une instİtution rlot6e de

la personna it6 morale de droit public.l

Elle a pour objet et pour fonction dleffectuer des reeherches sur
la langue turque, dren appr6cier la situation conpte tenu des nouvearıx besoins,
draidei 1rEta; a d6finir sa politique 1inguistique, dl6diter dans ces donaines
des publications inspir6es des principes scientifiques, ainsi que d'encourager
et ili appuyer l travers tout 1e pays les 6tudes relatives l la langue turque,

LlAcad€mie de la langue turque compte au naxiınum 40 ınenbres, Tous
§ont, au xooment de sa crGation, choisis par le Pr6sident de la R6publique. 0n

veillera 5 ce que ce soit des somıit6s dans 1e domaine linguistique. Les
meınbres <le 1lAcad6mie choisissent les titulaires des siEges devenus vacants.

L'organisation, 1es m6ihodes de travait, les conp6tences et 1e

statut persoİnel des menbres de 1'Acad6ııie de la langud turque sont fix6s
par 1a loi.

M. Direction des affaires reli 9Leuses

Article l69 - La Direction des
nistration g6n6rale, exerce ses
sp6ciale,

9reaı!ge!igL"-prs fessionnelles a

affaires religieuses, qui relöve de 1'admi-
fonctions.de 1a façon stipul6e par une loi

Yt! t 1e caractöre d'institutionN

Pc!!ı999

Article l70 - 11 est cr66 par voie 16gislative des organisations profession-
nelles ayant 1e caractğre d'institution publique, qui 61isent leurs organes
directeurs en cboisissant 1es membres en 1eur sein.

Les statuts, 1a direction et le fonctionnement des organisations
professionnelles ne doivent pas contrevenir aux principes d6Elocratiques.

La 1oi r6gleınente les 61ections aux organes des organisations profes-
sionnelles de façon i garantir 1a plus 1arge participation des membres et
i les placer sous le contr6le des juges.

Les organisations professionnelles ne peuvent avoir dlactivİt6s
d6bordant le cadre de leurs objeciifs ; elles ne doivent pas se 1ivrer i
des activit€s politiques ni entreprendrc d'actions communes avec Ies part lst
les syndicats et 1es organisations politiques.

Les travailleurs pernanents des institutions publ iques ct dt,s

6tablissenents financiers du secteur public ne pe(ıvent faire partie dltırgı_
nisations prof essionnelles .

Pour garantir 1'int6grit6 de 1'Etat avec son territoire et son peuple,
la s6curit6 nationale, l'ordre public et 1es droits et 1ibert6s d'autrui,
1 t admini s trateur civi1 1oca1 du rang le ptus 61ev6 peut, s'il y a p6ri1 en
la derıeure, suspendre 1es organes 61us des organisations professionnelles
dans 1lattente d'une d6cision de justic:e.

- 51 -
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CHAPITRE İ11

DU Jt DICIAIRE

I. Dispositions g6n6rales

a. Ig4ğpe ndance des tribunaux

Article l7l - Les
ils rendent leurs

B. Garanties en faveur des ,] use s

juges sont ind6pendants dans 1'exercice de
juğeınents selon leurs convictions profonde3

leurs fonctions ;

, dans le resPect
de la Constitution, de 1a 16gislation et du droit,

Aucun organe, autoritE, service ou particulier ne peut donner drordre
ou dlinstruction aux tribunaux et aux juges dans lıexercice de leur pouvoir
juıticiaire, ni leur faite des recmandations ou des suggestions,

Nu1 ne peut, l 1'Asseob16e 16gislative, poser des questions, _susciter
des d6bats ni faire une d6claration que lconque concernaııt 1'exercice du pouvoir
judiciaire i propos d'une affaire en cours.

Le8 organes 16gislatifs et exacutifs et 1ladninistration sont
se conforner aux d6cisions de justice ; ils ne peuvent en aucune façon
modifier ou en retarder 1ıapplicaticıl.

tenus de
1es

Article l72 - Les juges sont in
avant l'ige pr6vu par la Cons ti
ils ne peuvent, möıne en cas de
priv6s de leur salaire.

Article |73 - Iİ
Toutefois, en ra
tratifs et fisca
pour enfanta, il peut 6tre fait appel } d'autres personnes q

carriğre .

anovibles ; ils ne peuvent 6tre ınis a la retraite
tution, l rnoins qu'ils n'en nanifestent le d6sir ;

suppression dIun tribunal ou d'un poste, 6tre

La loi se r6serve de pr6ciser les exceptions concernant
corrdarnn6es Pouİ une faute entrainant la r6vocation, celles dont
reop lir leuİ charge pour raison de sant6 est nettement 6tablie,
inaptes i l'exercice de 1eure fonctions.

c. Egsglisı-9e-igee
pouvoir judiciaire est exerc6 par les ınagis

ison de 1a qualit6 et des particularit6s des
ux, et de§ besoins des tribunaux du travai1

les personnes
1 ' inaPti tude a
et celles d6clar6es

Les juges exercent leurs fonctions dans les tribunaux de preniöre
in'tance, 1es- tiibunaux r6gionaux et les juridictions sup6rieures. Le fait dıötre
appe16 i ites fonctions ae juge de tribunal r6giona1 ntenpGche pas de si6ger 6ga-

leııent dans les tribunaux de premiöre instance,

les juges sont tenus, dans 1'exercice de 1eurs
vie priv6e, de :sıabstğniİ de tout cotrıPortement de nature
entourage leur r6putation d'inpartialit6, et ils doivent
aux noindres frais et dans les meilleurs d6lais,

trats de carriğre.
tribunaux adminis-

et des tribunaux
ue des juges de

fonctions et darıs 1eur
i 6branler dans leur
rendre 1eurs d6cisions

Lesqualificationsdesjugesauxdiff6rents6chelon.sde].ahi6rarchie,leur
noıoination, 1eurs droits et 1eur-s ieroirr, leur traitement et leurs indennit6s,
leur avanceınent, leur changement dlaffectation ou leur nutation temPoraires ou

al6finitifg, les proc6dures disciplinaires engag6es et 1e6 actions disciplinaires
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rEvocation, le statut pers(rlınel et leur formation en cours de carriğre sont fix€s
par la loi confoıo6oent au principe de llindEpendance _des tribunaux,

Leı juges d€!ıeurent en fmctiong jusqu'i lıige de 67 anı ; la limite
ilrige, 1r avanceDent et le d6part l la retraite des juges nilitaires sont fix68
par-la loi. Les juges ne peuvent aa§umer dlautres fonctions, publiques ou

İriv6es, que celles qr.u i sont pr6vues par la 1oi. . i

Leg indennitEs et 1e8 droits sociaux d€coulant de la nature deg

fonctions e:<erc6eg pır les jııges des instancea aup6tieures sont r€ıerv€s.

prises } 1eur encontre, les I6cisions d'enquAte ou de poursuites pour fautes
iiaes a 1,exercice dt ]eurs fonctions, 1es fautes ou carences entrainant

D. lgbUgitğ des d6bats et notivation des d6cisions

Article l74 - Les d6bats judiciaires sont ouverts au public,
de tenir une audİence totalrment ou partiellenent l huis clos
ou la s6curit6 publique 1'e.-igent absoluınent.

Le jugenent des nineurs
particuliere8.

fera 1'objet de dispositions 16gislatives

Il peut 6tre d6 cid6
si la ınorale

Toutes les d6cisions des ttibunaux doivent

il incombe au pouvoir judiciaire d'assurer
dans les nei 1leurs d6lais.

E isatiorı des tribunaux

Article l76 - 11 est in§titu6 des cours de s0ret6 de l'Etat charg6es de

connaitre des cr ines et d6lits dirig6s contre 1lint6grit6 territoriale et

6tre ııotiv6es par 6crit.

le d6roulenent des procEs

Article l75 - L'organisation des tribunaux, leurs attributions et conp6tences,
6-Toİ6İTonnemenİ et leurs proc6dures sont d6f inis par la loi,

11 y a, dans la ııesure des possibilitEs de 1ıEtat, deux degr6s de
juridiction pori l"s affaires judiciaires et les affaires adınini6tratives.

F. cour de sGret6 de l'Etat

antionale de 1lEtat et contre 1'ordre d6ınocratique, ainsi que des d6lits, tels
que dğfinis dans la constitution, dirig6s contre la R6publique et int6res5ant
directenent la e6curit6 int6rieure et ext6rieure de 1lEtat. Les dispositions
relativee a 1'6tat de siEge et a lı6tat de guerre sont toutefois r6serv6es.

Les cours de sfiret6 de 1'Etat se composent dlun pr6sident,, de deux
nenbres titulaires, de iteıı< ııembres suppl6antğ, d'un procureur et d'un noınbre

suffisant de substituts. Le pr6sident, un ıoembre titutaire, un menbre 8upPl€ant
et le pİocureur sont choisis parni les nagistrats de preniöre classe et les
substiiuts parmi les Procureurs par le Conseil sup6rieur de la nagisErature.
Un nembre titulaire et un nenbre suppl6ant sont dğ6ign66 parmi les juges
Dilitaire§ dĞ preniEre classe, et la moiti6 des substituts parmi les juges
nilitaires, confornEnent aux procEdures d6finies dgns une loi sp6ciale.
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La juridiction dtappel des jugeınents rendus par les cours de saret6s
de 1'Etat est la Cour de cassation,

Les autres dispositions re]_atives au fonctionnenent, aux attributions,
aux conp6tences et e la proc6dure des cours de siret6 de llEtat sont
d6finies par la loi.

c. U!ıiggQre-pullis , :

Article l77 - Les Procureura <le la R6publique soDtı sur le plan adııinistratif,
ffiaaa-" "" ,irri"iar. de la Justice.- C,esi au procureur qu,i1 inconbe d,engager
1 'act ion publique.

Le ninistğre de la Justice peut enjoindre au procureur d'engager
des poursuites.

En natiğre judiciaire, les forces de police sont aux ordres du
procureur de la R6publique.

Le contröle des procureurs et les enquates les concernant §ont
effectu6s, ğ la disc16taion du ıninistöre de 1a Justice, par des inspecteurs
dudit !ıinistare ou Par des procureurs du rang le plus 6l_ev6.

En matiğre de recrutenent, de statut per§onnel, de nonination l
la Cour de cassation, de sanctiong disciplinaires et de r6vocation des procureurs
de la R6publique, le pouvoir de d6eision appartient au Conseil sup6rieur
de la Dagistrature.

I

!e dinistğre de la Justice peut, en cas de besoin, invegtir les
Procureurg dd pouvoire tenPoraires. cette dğcision est soıınise pour approbation
!l la preniöre r6union du conseil sup6rieur de la magistrature.

-54-

Le pouvoir de nomıer des procureurs,
dEfinitif, a la direction centrale du oinistEr
au ministre .

Article l78 - La j
tıabi ri ttcs l juger

d6lits,
dğlits
au sens
1a 1oi.

Le6
tribunaux ni
la loi.

itre provisoire ou
e la Justİce apparti eTıt

at
ed

H. Justice ni li t aire

ustice nilitaire est rendue par les tribunaux nilitaires,
les nembres des forces arıı6es pour las d6lits d'ordre

oilitaire, les d6lits dirig6s contre des militaires ou sur des eoplacenenta
attribu6s i 1laro6e, ou encore pour les infractions 1i6es aux serviees et
taches Di ].itaires.

Les tribunaux nilitaires sont habilit6s ğ connaitre deg
vis6s par une loi sp6ciale, conmis par des civils, ainsi que des

cmis l 1'encontre de militaires dans 1'exercice de leurs fonctions
<l6fini par la loi, ou dans 1es zones militaires d6sign6es par

dğlits et les personnes relevant de la juridiction des
litaires en cag de guerre ou d'6tat de siEge sont pr6cis6s par
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La najorit6 des ırıembres des tribunaux militaires doivent avoir

la qualita de juge. C"tt"-'"oİai tion nrest cependant pas iınp6rative en

cas de gue rre .

Ltorganisation des instances judiciaires ınilitaires, 1eur

fonctionnenent, r" , t"t,İ-İ",""""" l de"". j,ges et les relations des juges

exercant les fonctions d;;;;;;;;;, niliİalre avec les cor@andants dont i'ls

::;;};;;,,;;r;"i-i;"i.ı.. d,|une loi, dans 1e resPect de 1iind6pendance des

tribunaux, des inp6ratifs-a, ""İ,i"" 
arn6 et deİ garantiİs reconnues

lla profession j ud i ciai re,

Pourlestnchesnilitairesautresquelesfonctionsjudiciaires,
les juges et procureur' ,;İİ;;İ;", sont sou; les ordres du coqınandant

J. lirİite oü se trouve le tribunal ınilitaire,

Les tribunaux dİsciplinaires militaires sont r6gis par une loi
conformEınent aux exigences du service mllıtaıre,

55 AS /Po l/Jur /Turqui e (34) 3

II. Juridi ctions sup 6 r ieure s

A cour cons t i tu ı ionne 11e

0rganisation

cotıpos e de quinze neobres

2. Cessation de fonctions

Article l8O - Les Denbres de la Cour constitutionnelle prennent leur
re traite a1 'ige de 67 ans.

3. Droits et ob 1igat ions des rnernb re s

Article l7g - La Cour cons t ituti onne lle se

ffi; le prasident de la R6publique,

Leg menbres de la Cour cons ti tutionne lle 61isent en leur seint

scrutin secret et a r.,"İoİİİe abaolue,. leur prdsident et leur vice-

PrEsiiıent, pouİ une p6riode de quatre ans,

au

L'appartenance ğ la cour constitutionnelle cesse autonatiquenent

en cas de 
"oİİaro.tloo 

infİİg6e ğ un menbre pour un d6lit entrainant
l'exclugion de la protessİ*-a, 5"gu ; la Cour peut au6si, par d6cision
prise a la najorit6 abgolue de s-es-membres ı nettre fin aux fonctions d'un juge
'"iİr-""a nettlnent 6tablİ gu'il ne peut plus, pour raison de sant6, eıercer
seg fonctions.

Article l8l - Les oemb
d'autreg fonctions, qu

res de la Cour constitutionnelle oe peuvent exercer

'elles soient officielles ou priv6es,

l,es droits acquis par J,es professeurs d'universit6 nom6s i 1a Cour

cons t itutionne lle sont rese'rv6s ; les professeurs dluniversit6 nomn6s a la
Cour constitutionnelle peuvent pour""iİ,u leurs activit6s universitaires,

l.
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Les nenbres de la Cour cons ti tutionne lle qui ont cess6 1eurs fonctions
De Peuvent, pendant deuı ans, ağarrmer des fonctions dans des institution§ et
6tailissem.nis publics ni dans les organes de direction ou de contr6le des
organisations pİofessionne lle s ayant le caractğre d'institution publique ;

ils ne aont pas 6ligibles arıx 61ection§ g6n6rales et locales,

4. Fonctiona et pouvoirs

Article t82 - La Cour cons tituti onnel le v6rifie, quant a la forne et quant
au fond, la const itutionnalit6 des lois, des d6crets-lois et du rğglenent
int6rieur de la Grande Asseobl6e nationale turque. P€,ıır ce qui est des aınen-
deoents a la Constitution, elle se borne i les exaniner et e 1e8 contlaler
sur le plan de la f ome.

Le contr6le foınel des lois consiste d'une façon g6n6rale i v6rifier
que le vote d6finitif est İntervenu i la najorit6 pr6vue et, pour 1es aııendenents
a la con8titution, l v€rifier qu'i].s ont 6tğ propos6s et vot6s İ la najorit6
pr6vue i llarticle ...., et que l'interdiction dlen d6battre d'urgence a 6t6
re8Pectğe. Peuvent denender cette varifİcation, au mooent de la Pronulgation de
la loi, le Pr6sident de 1a R6publique ou 20 Z des ıaenbres de la Grande
Assenbl6e nationale turque. Aucune action en annulation pour vice de forne ne
peut 6tre intent6e aprEs la pronulgation de la loi ; on ne peut non plus
soulever l lexcept ion.

La Cour constitutionne lle exerce les fonctions pr6vues par la
Constitutiorı et par dIautres loie.

5. Procğdure et Eode de fonctionneıOent

Article l83 - La Cour constitutionnelle siEge l neuf nenbres, y coopris son
!'İ3İTI6E-Et son vice-pr6sident, et d6cide 5 la ııajorit6 absolue des voix ;

İes ınenbres participent aux r6unions par alİernance.

L'organisation et la proc6dure de la Cour constitutionnelle font
llobjet d'une loi. Les gı6thodes de travail de la cour, la r6partition 6quilibr6e
des audiences entre 1es ıneınbres, l l'exception du pr6sident et du vice-pr6sident,
et le node de d6signation pr6alable, l tour de r6le, des meııbres charg6s de
connaitre des diff6rentes affaires sont pr6cis6s dans le rğglernent int6rieur.

La Cour const itu tionne lle exanine tes affaires sur piEces 3 1|exception
de celles ayimt trait e 1'interdiction de partis politiques. Elle pğut toutefois,
lorsqulelle le juge bon, appeler les int6ress6s i t6ınoigner.

5. Action en annulation

Article l84 - Le droit de saisir directeınent la Cour constitutionnelle pour
lırconİ tİiulionnali ta des lois, des d6crets-lois, du rEglement int6rieur de la
Grande AsseıObl6e nationale turque ou de certains de leur§ articles et dispositions
nrest ouvert qu'au Pr6sident de la R6publique, au prEsident du principal parti
d'opposition et aux oembres de la Grande Asseınbl6e nationale turque s'ils
constituent au.ııoing.20 z du total.

7. D6lai ioparti
Article l85 - Le droit d'intenter directement une action eq annulation auprEs
İ6-1İG -constitutionnelle devient caduc 90 jours aprös la publication au

Journal officiel de la loi, du d6cret-loi ou du rEglenent contest6.
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8. A 116gation d'inconstitutionnalit6 devant d'autres instances

Article l86 - Si un tribunal saisi d'une affaire juge inconstitutionnelles ].es
d-spositions d'une loi ou d'un d6cret-loi prat a entrer en vigueur ou siil est
convaincu du bien-fond6 de 1ıa1l6gation d ' incons t i tutionnalitğ fornul6e par 1'une
des partiee, il euspend sa d6cision tant que la Cour cons ti tut ionne lle nla pas
8tatu6 en 1a natiğre.

Si le tribunal n'est pas convaincu du bien-fond6 dş 1la1l6gation i
d l incong titutionnali t6, c'est la juridiction sup6rieure qui tranche en joignant
la question au fond.

La Cour cons ti tutionne lle statue et rend son arr6t six noie au plus tard
aprös avoir 6t6 saisie. Sİ elle ne statue pas dans ce d6lai, le tribunal se saisit
i nouveau de 1'affaire et se prononce sur 1linconstitutionnalita selon ses
convictions. Toutefois, si 1'arr6t de la Cour constitutionnelle lui parvient
avant qulil n'ait rendu ea d6cision sur le fond, il est tenu de s'y conforoer.

Aucune incongti tutionnali t6 ne pourra 6tre a1l6gu6e contre la nEne
disposition 16gislative avant que trois ana ne se soient 6coul6s i compter de la
publication au Journal officiel diune dEcision de rejet rendue par la Cour
cons ti tutionnel le .

9. Arr6ts de la Cour constitutionnelle

Artcicle l87 - Les arrEts de la Cour constitutionnelle sont dEfinitifs. Ils ne
doivent pas 6tre rendus publ ics avant d'avoir 6t6 motiv6s par 6crit.

Les loiİ, dEcrets-lois ou rEglements int6rieurs et leurs dispositions
invalid6s pour incons ti tut ionnal it6 deviennent caducs d la date de la publication,
au Journa1 officie1, de 1larr6t ınotiv6. La Cour constitutionnelle peut, le cas
6ch6ant, fixer express6nent la date dleffet de la d6cisiorı d'invalidation. Cette
date ne peut se situer plus dıune ann6e aprös la publication de l'arr6t au
Journal officiel. La Cour constitutionnelle est tenue de pr6voir un d6lai pour
1ıentr6e en vigueur de son arr6t lorsque ].a d6cision d'invalidation entraİne
une nouvelle disposition 16gislative. La Grande Asseıobl6e nationale turque discute
et adopte en priorit6 les projets et propositions de loi destin6s i combler le
vide juridique cr66 par la d6cision d'invalidation dans les cas oü lıentr€e en
vigueur de cette dEcision est diff6r6e.

Les d6cisions dlinvalidation ne sont pas r6troactives.

Les dispositions abrog6es ne sauraient
d l invalidation.

faire 1'obj et dlune d6cision

La cour cons titutionnel le peut aussi statuer que
juridictione sur 1'inconstitutionnalit6 n'int6ressent que
et ne 1ient que les parties.

les d6cisions d'autres
1 'affaire en cau6e

Les arr6ts de la Cour constitutionnelle paraissent iınodiatement
au Journal officiel dt lient les oıganes 16gislatifs, ex6cutifs et judiciaires
de 1lEtat, les autorit6s adninistratives et ].es Pergonnes physiques et ıOorales.
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B. cour de cas sat ion

l. Fonction de la Cour de cassation et 61ection des juges

Article l88 - La Cour de cassation est 1ıinstance de rEvision d6finitive des
arrats et d
affaires pr
derniğre instance.

Les oeınbres de la Cour de cassation sont 61us par le Conseil
supErieur de la ınagistrature, au scrutin secret et İ la najorit6 absolue du
total des nenbres, parni les magistrats de premiEre classe et ceux qui leur
sont assini16s.

La cour de cassation 61it son pternier pr6sident en son sein, au scrutin
secret et l la majorit6 absolue du total des ınembres.

Le nandat du premier pr6sident, des preıniers vice-pr6sidents et des
pr6sidents est de quatre ans,

Lorsqu'elle invalide une loi ou une disposition l6gielative, la Cour

consti tutionnel le ne peut, en agisğant en 16gislateur, introduire une

disposition pouvant cr6er une nouvel.le pratique.

Ecisions rendus par les instances judiciaires. Pour certaines
6vuee par la loi, elle joue l la fois 1e röle de preniöre et de

Ltorganisation, le fonct ionnernent, la proc6dure ainsi que 1'61ection
des prenieıs vice-prEsidents et des pr6sidents sont fix6s par la loi confor-
ıı6oent au principe de l'ind6pendance des tribunaux et aux garanties reconnues
aux j uges.

2. Procureur g6n6ra1 prEs la Cour de cassation

Artİcle l89 - Le procureur g6n6ra1 et le premier avocat g6n6ra1 sont chois i s
dans 1 l unPour quatre ans par le Pr6sident de la R6publique 6ur une liste,

et 1|autre cas, de cinq candidata d5sign6s au scrutin secret parni ses nenbres
par la Cour de cassation toutes chanbres r5unies.

Le procureur g6n€ra1 et le preııier avocat g6n6ral sont aseujettis
auı diapositiong relatives aux Dagistrats des juridictions supErieuree.

L'institution, le fonctionnenent, les attrİbutions et les pouvoirs
de la charge de procureur g€n6ra1 aont fix6s par la loi.

3. Haute cour

Article l9O - L;e Pr6sİdent de la R6publique, les meınbres du conseil des
1a Cour cons !i tut ionnel le t

de la Cour de cassation nilitaire.
n].nlatres, les pr6sidents et les membres de
de la Cour de cassation, du Conseil d'Etat,
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du Tribunal adninistratif supröme des forces arm6es, du conseil sup6rieur
de la nagistrature et de la Cour des comptes, le procureur g6n6ral de la
R6publique et le prenier avocat g6n6ra1, ainsi que les procureura g6n6raux
des jurİdictione sup6rieures, sont jug6s par la Haute Cour pour les crines
ou d6lits coımis dans lrexereice de 1eurs fonctions.

La Haute Cour, pr6sid6e par le pr6sident (l) de ].a Cour de cassation,
est conposEe du prenier vice-prdaident de cette instance clarg6 des affaires
p6nales'et des p;€sidents de see chanbres crininelles. E1l3 siöge dEs que
le besoin s'en fait sentir.

Article l9l - Le Conseil dlEtat est la juridiction admİnistrative de preniöre
lİİEİE-İo"r les affaires non confi6es par la loi ğ dlautres juridictions
aitminiğ trat ives et, dIune façon g6n6rale, la juridiction adninistrative
suprOne .

Les fonctions de procureur prös la llaute Cour sont remplies par le
procureur g6n6ra1 de la R6publique ou le prenier avocat g6n6ral.

B. consei1 d'Etat

Le Conseil d|Etat est charg6 d'exaıniner et de r6gler les litiges
et les diff6rends administratifs, de donner son avis sur 1es projets de loi
sounis par le Conseil des ninistres, d'examiner les projets de rlglenent
d ı admiais trat ion publique et les contrats et accordG de concession et de
s'acquitter des autres fonctions prEvues par la loi.

Llorganisation, 1e fonctionnement et la proc6dure du Conseil dlEtat,
et la sp6cificit6 de la juridiction adııinis t rat ive, font 1lobjet dlune loi
conforın5nent au principe de 1l İnd6pendance des tribunaux et aux garanties
reconnuea aux j uges .

C. Cour des c tes

Article l92 - La Cour des comptes est chargl6e de contr6ler, au nom de la
6İna-E-IİŞ.Ul6e nationale turque, les revenus, recettes ec avoirs des
6tabligsenents financiers publics et des fondations ou institutions a capital
fixe ou i fontls de iouleııent institu6es par des services relevant du budget
ordinaire ou des budgets annexes et financ6es pour noiti6 ou davantage par
lesdİts services, de statuer en dernier ressort sur les cornptes et op6rations
des conptables publics. Elle contrale et d6cide, dans le cpdre dEfini par la
loi, en tant que juridiction coiıptable de preıniEre et de derniöre instance.

(l) Sans doute faut-i1 comprendre le premier pr6sident ? (NDLT)

Lı6lection des membres du Conseil d'Etat est fix6e par la loi
conforn6nent au principe de 1'ind6pendance des tribunaux et aux garanties
reconnuea aux juges. Les trois quarts de seı.s membres sont 61us par le Conseil
supErieur de la nagistrature parni les magistrats des rribunaux judiciaires
et adninistratifg, et l'autre quart noı n6 par le Pr6sident de la R6publique
paııi 1ee fonctionnaires poss6dant les qualifications pr6vues par la loi.

Le pr6sident, le procureur g6n6ra1, ses substituts et J,es pr6sidents
de section sont 61us en son sein par 1e Conseil d'Etat en assenbl6e pl6niĞre
Pour une dur6e de quatre ans, au scrutin secret et i 1a majorit6 absolue
du total des membres.
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La Cour des conptes effectue ses v6rifications dans un souci de 16galit6,

a" rigu.uİ İİoa.r.ier", İe productivit6 et dlopportunit6,

Les n€thodes et les Principee du contr6le, Par_la Cour_des coEPteg,

iles collectivit6s locaıes et,ies 6iablissenenls financiers publics sont fıxEs

;;; i;-i;i;-";rPte donent tenu de leuİ structure et de leur oode d,activit6.

LesddcisionsrenduesparleschanbresdelaCourdesconpteaquant
a r" .""|Ji"iiiiiie :".ıjiq"" i"".i"te..r"6s lla 8uite dloPrrations cooptables i

;.-;rt.;;, sont exaınİn6es en dernier res6ort par la Chaınbre des appels de la
İ.rr-"İ-İİ"t 1lobjet d" "a 

pa,t dlun jugenent d6finitif,

i,' organisation, le fonctionnernent , les nğthodes de contr6le et

la proc6dure de la Cour d"" "o.p'"", 
les. qual ifications, la nonination,

1e8 attributions et coEp6ten""", 1" droitg et responsabilitE§ et le statut
;;";;;;İ ;" "er* 

qri en font pirtie, ainsi que_les garanties reconnues au

İİCİİJ""t et aux nenbres bont d6finis par la loi,
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D cour de cassation mil itaire

Article l93 - La Cour de cassation militaire est la juridiction de derniöre
cisions et jugerıents rendus par les tribunaux ıoilitaires,

""-pİ"İl". 
İt-en dernier ressort, de certaine§ affairea

oi et int6ressant les neınbres des forces arıı6es,
instance pour
El le connait a

aro6 .

les d6
ussi,

Les membres de 1a Cour de cassation milit,aire sont choisis par le
Pr6siaent İe la R6publique parıni les juges militaires de preniEre classe,
sur une liste de candidaİs pİopo"a, i 1İ najorit6 absolue du total des neobres

p", İ"-Uİ", 
-"" -İ"r""tioo .iİit"ire, toures chanbres r6unies, i raison de

trois candidats Par Poste vacant,

dğtermin6es par la 1

E. Tribunal adninistratif su reme des forces arn6es

Le pr6sident, le procureur g6n6ral, le second pr6sident
de chaobre de 1a Cour ile cassation İilit,i," sont choisis parmi

en fonction de leur grade et de leur anciennet6,

Ltorganisation, le fonctionnement et la proc6dure de la cour de

cassation militaire ,orrt İl*e" par la 1oi dans le souci de 1'ind6pendance

;;il i;;;";-;;"-eri.n.i"" 
- 

";"ori6" " 
aux juges et des n6cessit6s du eervice

et 1es pr6s ident s
les oenbres

P ]9

Article l94
du contr6le
et ınt6res s

Le
et derniEre
tratifs ti6
aı:oğes.

- Le Tribunal adıninistratif supr?rıe des forces arm6es eat charg6

j";İ"İ;İ;;-;;, act.s administratits 1i6s au service ııilitaire

"İt 
1", menbree des forces arm6es,

TribunaladniniatratifsuprOınedesforcesarİn6e§-estlapreniEre-İİrİİİ"" 
de rBglenent de's diff6rends d6coulaot d'actes adminis-

,-"a-r"*ı". aiiıtrır" et int6re6sant les meııbres des forces

Llorganisation, le fonctionnement et la proc6dure ainsi que les
q,rrrlti""tİoİ" Ju p"a"İa"İt, des membres et du.procureur g6n6ral du Tribunal

adninistratis supr€ne d";";;r;;; l.i6." ,or,. fii6s par la löi, compte tenu des

;;;;;;İ;;-";".İİ3", ",, 
juges et iies n6cessit6s du service ınilitaire,
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F Tribunal des conflits
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4§ia,.

6.1*t
Voy),

Article l95 -
rafinitif dans

Le Tribunal des conf].its est habilitE i trancher l titre
les conflits de coınp6tence surgis entre les tribunaux judi-

ciaires , adrıinistratif6 et militaires,

Lıorganisation et le fonctionnement du Tribunal des

par la loi. İe pr6sident et le vice-pr6sident sont choisis
Cour cons t i tut ionnel l e.

seil sup6rieur de la magistrature est organis6 par la
de 1'ind6pendance judiciaire et des garanties reconnues

En cas de conflİt entre la Cour constitutionnel le et dıautres instances,
l'arrEt de la Cour constitutionnell e fait foi. \

III. Conseil sup6rieur de la magistrature

Sauvegarde des 1ois r6volut ionnaire s

Loi'N' 43O du 3 ınars l34O (1923) sur

conflits sont f: x6s
en son sein par la

6tre
en vigueur
r6volu-

1 'unificat ion de 1| enseignement ;

sur ]e port du chapeau ;

Article l95 - Le Con
Toldans le respec t
aux ınagis t rat s.

Lepr6sidentenestleııinistredelaJustice.Nulautrequeleministre
ol., 

"or, "orr" 
-İ."16 ta ire d'Etat ne peut si6ger au Consei1 au nom du ninistöre,

İ;;;";;;". g6n6ra1 ou l'avocat g6n6ra1 de 1a R6publique en sont menbres

de droit.

Le Pr6sident de la R6publique noflme pour quatre ans quatre rnenbres

tituraires et quatre menbres suppl6ants, et deux nernbres titulaires. et deux

,"rU."" suppl6ants, sur deux 1istes de candidats appartenant respectlveıOent
a İ, Cor. d" """""İion 

toutes chambres r6unies et au Conseil d'Etat toutes
charnbres r6unies, le noınbre de candidats 6tant le triple de celui des Postes
i pourvoir.

Les neııbres du Conseil ne peuvent, pendant la dur6e de ],eur Dandat,

exercer d'autres fonctions.

Llorganisation, le fonctionnement, 1es attributions, les pouvoirs
et les m6thoJes de travail du Conseil sont fix6s par la loi,

11 ne peut atre fait appe1 des d6cisions du Consei1 auprös d'autorit6s
juriciaires ; İa proc6dure a'exaınen des recours dans 1e cadre du Consei1 est
fix6e par la loi.

Artİcle l97 - Aucune disposition de la pr6sente Constitution ne peut
6teipiaEE6 coıme frappant dlinconstitutionnalit6 1es dispositions,
} la İate d'adoption pİr r6f6rendıım de ladite Constitution, des lois
tionnaires ci-dİssous, dont le but 6tait d'61ever et de pr6server 1e

catactğre laic de la r6publique turque :

2 Loi N' 67ı du 25 novembre l34l (1925)
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5

Loi N'677 du 30 noveıobre.l 34l (l925) sur la fermeture des couvents

de derviches et des mausoİ6es, 1'interdiction et 1labolition de

İİ "İİrg" 
<le gardien de mausol6e et de certains t,itres :

L'institution du oariage civil c6l6br6 par un officier d'6tat-civi1
.uİl" q." d6finie par le Code civil (loi N' 743) du 17 fEvrier 1926,

ainsi que les tlispositions de 1'article llO dudit code ;

Loi N" l288 du 2o nai l928 sur 1tadoption des chif 6,res internationaux l;

ıoi N. l353 du ler novenbre l928 sur l,adoption et ltintroduction des

caractares turcs ; ı

7

8

Loi N" 2590 du 25 novembre
et titres tels que efendi,

Loi N' 2596 du 3 d6cenbra
v6tenents.

DISPOSITIONS FINALES

l943 sur lıabolition des appellations
bey et pacha ;

1934 sur 1linterdiction du port de certains

I

Article l98 - Un amendenent e la constitution Peut atre propos6 par 6crit.
;;ffi" au noins du total des ınenbres de la Grande Assenbl6e nationale
;;;o;". 

";";-r;;p;;;;i."; 
d ı amendeııent ne peuvent faire 1ıobjet d,une discuesion

d|urqence. Elles ne peuvent 6tre aılopt6es qu'} une majorit6 des deux tiers du

tot"İ d"" nenbres ile 1lAesenbl6e,

Lailiscussionetlıadoptiondespropositionsdtamendementconstitutionneı
,o.rt .egİ"r-p.i ı"s ai"positions relativls'i la discussion et a 1ıadoption des

lois, gİus ,6r"rr" ates conilitions pr6vues au preııier alin6a du ptEsent article,

II. Pr6an tule et sous-t i tre s

Article l99 - Le prEanbule de
et les Pr cİpes dont elle est

la pr6sente Constitution, qui pr6ciae les id6es
inspir6e fait partie int6grante du texte de

n
la Cons t it ut ion.

Les sous-titres des articles n'ont d'autre
gujet et de le situer- Ils ne Peuvent 6tre consid6r
du texte.

Entr6e en vigueur

Article 2OO - La
rendun,
officiel

la cons t

but
es

que
conıne

dlen indiquar le
fai8ant Partie

pr€sente Constitution deviendra, une fois adopt6e pat t€f€-
ı't.ii.o de la R6publique turque et sera publi6e au Journal

en m6me teEpo gue les r6sultats du r6f6rendun,
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3

6.

Anıendement s a la constitution
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